Les pouvoirs des municipalités en matière de santé publique by Doucet, Marc
UNIVERSITE DE SHERBROOKE 
FACULTE DE DROIT 
LES POUVOIRS DES MUNICIPALITES 
EN MATIERE DE SANTE PUBLIQUE 
ME MARC DOUCET 
ESSAI SOUMIS A LA FACULTE DE DROIT 
DE L'UNIVERSITE DE SHERBROOKE EN VUE 
DE L'OBTENTION DU GRADE DE "MAITRISE EN · DROIT" 
AVRIL 1992 
@ MARC DOUCET 19 9 2 
iii 
RESUME 
LES MUNICIPALITES ET LA SANTE PUBLIQUE 
Le rôle des municipalités en matière de santé est 
généralement méconnu. L'histoire nous enseigne pourtant que 
leur intervention dans les domaines de l'hygiène sanitaire 
et de 1' assainissement de 1 • eau a largement contribué à 
enrayer les épidémies et à prévenir les maladies 
infectieuses. 
Dans le contexte d'une définition élargie de la santé 
pour englober des notions comme la qualité de vie, le 
stress, la lutte à la pollution et la qualité de 
l'environnement, le présent ouvrage vise à démontrer comment 
les municipalités, par leurs politiques et le recours à leur 
pouvoir réglementaire, peuvent encore aujourd'hui exercer 
une incidence déterminante sur la santé et la qualité de vie 
urbaine. 
SUMMARY 
MUNICIPALITIES AND PUBLIC HEALTH 
The role of municipali ti es in relation to heal th 
is generally misappreciated. However, history teach us that 
the ir intervention in matters su ch as public heal th and 
water treatment has widely contributed to control epidemie 
and prevent infectious diseases. 
In a context of a broadened definition of health 
including notions such as quality of life, stress, fight 
against pollution and quality of environment, the present 
work aims to demonstrate how municipalities, by their 
policies and the use of by-laws, can still exercise a 
determinant influence on health and quality of urban 
life. 
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INTRODUCTION GENERALE 
"D'aucuns seraient surpris d ' apprendre que la 
plus grande contribution à la santé de la 
nation au cours des 150 dernières années a été 
faite, non pas par les médecins ou les 
hôpitaux, mais par les gouvernements locaux. 
Notre manque d'appréciation du rôle de nos 
municipalités dans l'établissement de la 
santé de la nation est largement attribuable 
au fait qu'il existe si peu d'écrits à ce 
sujet ... " 
Dr. Jessie Parfit, Oxford 1770-1974 
Oxford: The Amate Press 1987. 
La santé a longtemps été considérée comme l ' apanage 
du monde médical. Pourtant, les municipalités ont 
traditionnellement joué un rôle majeur dans le domaine de la 
santé. Au tournant du siècle, elles ont contribué à 
améliorer la santé publique en prévenant la propagation de 
la maladie par leur intervention dans le domaine de 
l'hygiène sanitaire, le traitement de l'eau et les mesures 
d'éducation sanitaire. Ces interventions étaient justifiées 
par la vision traditionnelle de la santé, soit la protection 
contre les épidémies et la prévention des maladies 
infectieuses. 
Plus récemment, avec le contrôle de ces maladies, la 
nature des problèmes médicaux a changé de telle sorte que 
la lutte aux épidémies a été remplacée par la lutte aux 
2 
maladies cardia-vasculaires, au cancer et aux accidents de 
la route comme principales causes de décès. Avec comme 
résultat qu ' une nouvelle définition élargie de la santé est 
apparue, pour inclure des notions telles qualité de vie, 
hygiène de vie, qualité de l'environnement, stress, milieu 
de travail sain, lutte à la pollution ... Ainsi la maladie, 
sauf pour ce qui est de nature congénitale, est désormais 
liée à l'environnement physique et social. 
Dans la nouvelle définition comme dans l'ancienne, 
les administrations municipales ont un rôle prépondérant à 
jouer pour faire face aux défis de la santé. En tant que 
gouvernement le plus proche des citoyens, les municipalités 
sont le niveau de gouvernement qui a le plus d'impact sur la 
vie quotidienne des gens. 
Avec le phénomène de l ' urbanisation, les gouverne-
ments locaux seront de plus en plus appelés à trouver des 
solutions à nos problèmes globaux, parce que c'est d'abord à 
l'échelle locale que peuvent être amorcés des changements 
pour créer des communautés saines et viables. 
"Given that three fourths of 
Canadians now reside in cities, and 
that the trend to urbanization is 
expected to continue--tc reach 93 
percent in North America by 2025 
(WHO, 188b)--the need for a renewed 
municipal focus on health is 
3 
increasing."(l) 
On ne peut analyser le rôle et 1 ' intervention des 
administrations locales dans le domaine de la santé publique 
sans faire appel à l'histoire pour comprendre l ' implantation 
et l'évolution des municipalités au Québec. 
La première partie de cet ouvrage consacrée à 
l'historique de l'intervention municipale dans le domaine de 
la santé a pour but de retracer l ' évolution de 
1' implication des administrations municipales des origines 
jusqu ' à la prise en charge du système socio-sanitaire par 
1 ' Etat. En nous appuyant sur de nombreux textes de lois, 
nous mettrons en évidence 1' importance du rôle assumé par 
les municipalités en matière de santé publique pendant plus 
d'un siècle. 
Nous verrons que de la lutte aux épidémies et à la 
maladie, on est passé à l'hygiène et à la santé publique, 
avant de s ' engager dans la santé communautaire; et que la 
santé, de responsabilité individuelle est devenue 
responsabilité collective. Ces changements et modifications 
de responsabilité nous ont amené à nous questionner sur la 
1 LANE, Barbara J. , "Canadian he al th y communi ti es 
projet: a conceptual model for Winnipeg", Institute of 
urban studies, University of Winnipeg, 1989, p.8. 
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redéfinition possible du rôle des municipalités en matière 
de santé et de bien-être. 
Avec la disparition de l'Etat-providence et dans le 
cadre d'une nouvelle défini ti on élargie de la santé, la 
deuxième partie relative aux pouvoirs des municipalités en 
matière de santé et bien-être permettra de répondre à la 
question suivante: comment les administrations municipales 
peuvent-elles par l'exercice de leur pouvoir réglementaire 
améliorer la santé et la qualité de vie urbaine? 
Un premier chapitre aura pour objet l'étude de moyens 
pour favoriser la protection de la personne au niveau de la 
prévention de la criminalité, de la sécurité routière et de 
la sécurité civile. Un deuxième chapitre sera consacré aux 
mesures applicables pour favoriser la protection de la santé 
physique et mentale de l'indiividu. Dans un troisième 
chapitre, nous étudierons 
dévolus aux municipalités 
environnementale, tant au 
les pouvoirs réglementaires 
en relation avec la santé 
niveau de l'aménagement du 
territoire qu'en matière de suppression des nuisances et de 
protection de l'eau. 
Si les élus municipaux pouvaient au 
passer pour de simples gestionnaires 
siècle dernier, 
des affaires 
techniques de leur municipalité, ils remplissent de nos 
jours un rôle 
l'élaboration de 
éminemment politique. Ainsi, tant 
leurs politiques à long terme que 
5 
dans 
dans 
leurs décisions courantes, ils peuvent faire le choix 
d'initier des actions favorables à la santé et à la qualité 
de vie urbaine. 
A la suite de l'examen du pouvoir de réglementation à 
incidence sanitaire des municipalités, nous déboucherons 
sur une conclusion générale au cours de laquelle nous 
illustrerons comment une basée sur la 
philosophie du mouvement 
politique d'action, 
Villes et Villages en santé et 
à portée appuyée par une réglementation appropriée 
éducative, peut générer l'amélioration de la santé et des 
conditions de vie urbaine. 
PREMIERE PARTIE: 
1. INTRODUCTION 
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HISTORIQUE DE L'INTERVENTION DES 
MUNICIPALITES EN MATIERE DE SANTE 
PUBLIQUE 
Si nos services de santé et services sociaux actuels 
relèvent de la responsabilité de 1 'Etat, 1' histoire nous 
fait voir qu'il s'est produit une importante évolution en 
ces matières en près de quatre cent ans. 
L'intervention municipale dans le domaine de la santé 
publique peut se diviser en trois grandes périodes. De 
période en période, on retrouve les mêmes acteurs, soit 
1 'Eglise, 1 'Etat et les municipalités, dont les rôles se 
sont modifiés au fil du temps. 
Du XVIIe jusqu'à la fin du XIXe 
occupera une place prépondérante dans 
malades et aux indigents. 
siècle, l'Eglise 
l'assistance aux 
La période de 1886 à 1921 sera marquée par la mise en 
place des premières mesures d'hygiène publique et la 
naissance d'un véritable mouvement sanitaire provincial. 
La période suivante s'étendant jusqu'en 1960 
7 
permettra de tracer le portrait de l'assistance publique 
jusqu'à la prise en charge du système socio-sanitaire par 
l'Etat avec l'instauration de l'assurance-hospitalisation. 
2. LE SOIN DES MALADES ET DES INDIGENTS JUSQU'A LA FIN DU 
XIXe SIECLE {1608-1885) 
De la fondation de Québec en 1608 à l'adoption de la 
première loi d'hygiène publique en 1886, le soin des 
malades et des indigents demeure une responsabilité 
individuelle et familiale. Cependant les parents et les 
proches ne pouvant subvenir à tous les besoins et remédier à 
tous les maux causés par les situations de crise, l'Eglise 
et, de façon subsidiaire, l'Etat devront y suppléer. 
L'Eglise s'attribue comme mission sociale et 
religieuse le soin des malades ainsi que la prise en charge 
des indigents. Cette vocation charitable est confirmée par 
l'Etat (2). De son côté, l ' Etat, jaloux de ses prérogatives, 
2 Lettre de confirmation de 1 'hôpital-général établi à 
Montréal ainsi que l'ordonnance de Champigny datée du 
26 février 1698 confiant aux curés de Québec, Trois-
Rivières et Ville-Marie, la codirection d'un bureau 
des pauvres chargé de distribuer l'aumône publique et 
d'aider les chômeurs à "chercher de l'ouvrage", 
As semblée légis la ti ve du Canada, Edits, ordonnances 
royaux, déclarations et arrêts du Conseil d'Etat du 
roi concernant le Canada, pp. 119-120, cité dans 
BACCIGALUPO, Alain, Système politique et administratif 
des municipalités québécoises, Québec, Editions Agence 
d'ARC Inc., 1990, p. 6. 
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se fait gestionnaire de l'imprévu. Tout en assumant ses 
responsabilités politiques et économiques, il voit au 
maintien de l'ordre établi. Si la situation sociale se 
dégrade, il n'hésite pas à intervenir. Son action se veut 
donc complémentaire à celle de l'Eglise. Pendant que les 
communautés religieuses s ' occupent de ce qu ' on pourrait 
appeler le passif social (maladie et indigence), l'Etat 
s'occupe de réprimer les maux qui représentent une menace à 
l'ordre (épidémies, disettes, désordres, vagabondage, 
alcoolisme). 
2.1 L'hygiène et l'assistance sous le régime français 
(1608-1763) 
Pendant le régime français, l'intervention de l'Etat 
se situera principalement au niveau du maintien de l'ordre, 
de l'équité et de la sécurité en Nouvelle-France. Cet Etat-
gendarme laisse à l'Eglise les missions éducatives et 
sociales. Durant cette période, les administrations 
municipales seront pratiquement inexistantes (3). 
3 "Administration générale et police, justice, voirie 
constituent les trois principales missions de l'Etat-
gendarme en Nouvelle-France. Ces missions ont pour but 
de répondre aux besoins primordiaux d'une société 
coloniale naissante. Elles seront toutes assumées par 
des officiers royaux désignés par le pouvoir central." 
BACCIGALUPO, Alain, loc. cit. supra note 2, p. 4. 
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Les sociétés du temps sont structurées en réseaux 
familiaux capables de répondre aux problèmes de maladie ou 
d'indigence (épidémie, pauvreté, disette). 
"La charité privée, individuelle et 
organisée assumait le fardeau 
complet de l'assistance. Le soin des 
pauvres, des infirmes et des 
orphelins était considéré comme le 
devoir de l'individu et de la 
famille et, à défaut de ceux-ci, de 
l'unité sociale la plus rapprochée. 
Chaque famille prenait soin de ses 
infirmes, de ses vieillards et de 
ses orphelins, de la pauvreté 
immédiate, voire du voisinage; 
chaque paroisse s'occupait de ses 
pauvres."(4) 
Les besoins plus généraux sont pris en charge par 
l'Eglise qui diffuse une vision chrétienne de l'entraide. 
En Nouvelle-France, le "système hospitalier" se 
compose de deux catégories d'établissements: les hôtels-Dieu 
et les hôpitaux généraux. Les hôtels-Dieu, par tradition, 
s'occupent surtout des malades. Les hôpitaux généraux voient 
davantage à secourir les indigents: vieillards, invalides, 
enfants abandonnés, aliénés. 
Dans le domaine social, l'hygiène publique est le 
4 POULIN, Gonzalve, L'assistance sociale dans la 
province de Québec 1608-1951, Annexe II du Rapport de 
la Commission royale d'enquête sur les problèmes 
constitutionnels, Québec, Editeur officiel, 1955, p. 
9-11. 
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secteur d'activité où l'Etat est le plus visible. Les 
règlements de police rédigés par les autorités royales, par 
exemple ceux de 1673 et de 1676, prévoient des sanctions 
pour le manque d'hygiène. A ces règlements s'ajoutent une 
série d'ordonnances sans cesse renouvelées pour contrôler la 
circulation des cochons dans les villes, réglementer 
l'évacuation des ordures ou l'inspection de la viande. Dans 
la majorité des cas, elles sont rédigées à la suite d'une 
plainte. L'Etat, par son pouvoir judiciaire, contrôle sans 
intermédiaire l'hygiène et la salubrité. Il tente aussi de 
freiner les menaces d'épidémies de manière ponctuelle et 
souvent pour répondre à une situation d'urgence. 
2.2 L'hygiène et l'assistance sous le régime anglais 
(1763-1840) 
Alors que les institutions héritées du Régime 
français servaient plutôt de refuge pour isoler la pauvreté 
et la maladie du reste de la société, l'indigence sera de 
plus en plus perçue, à partir de 1763 et davantage encore 
vers les années 1800, comme inhérente au développement 
social. D'où la volonté d'en réformer les aspects par un 
contrôle plus serré des individus, tout en confiant le 
redressement aux organismes bénévoles et paroissiaux. 
2.2.1 Les rôles respectifs de l'Eglise, de l'Etat et des 
groupes intermédiaires 
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A partir de 1800, 1 'aide des organismes de charité 
laïcs et des associations bénévoles vient s'ajouter à 
1 'oeuvre de chari té de 1 'Eglise. Vers la même époque, le 
gouvernement commence à verser des subsides destinés à 
certaines catégories de malades indigents. L'Eglise se 
préoccupe toujours de pauvreté et l'Etat de plus en plus de 
maladie. 
Les communautés religieuses, propriétaires des 
hôpitaux, peuvent de moins en moins se passer de 1' aide 
gouvernementale. Sous le régime français, le gouverneur, 
l'intendant, 
accordaient 
l'évêque et certains membres de la bourgeoisie 
personnellement une aide aux institutions 
d'assistance. Sous le Régime anglais, l'aide gouvernementale 
est beaucoup plus subsidiaire et de moins en moins 
personnalisée. 
particulière, 
exceptionnel. 
Elle est cependant accordée par législation 
ce qui souligne encore son caractère 
Les communautés religieuses continuent d'accueillir, 
au rythme de la croissance démographique, un nombre sans 
cesse grandissant d'indigents malades pour lesquels l'Etat 
accorde une aide d'urgence. L'Etat encourage donc la forma-
12 
tion de nouvelles sociétés de bienfaisance, de sociétés 
mutuelles et la mise sur pied d ' hôpitaux laïcs. 
2.2.2 Le combat contre les épidémies 
Après la conquête, l'arrivée d'un nombre de plus en 
plus important d'immigrants, les mauvaises conditions 
d'hygiène à bord des bateaux et le manque d'infrastructures 
sanitaires dans les ports d'accueil entraînent plusieurs 
épidémies jusqu'en 1840. 
pied 
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"Une premlere épidémie de variole 
est recensée en 1783. Dix ans plus 
tard, le "mal de la Baie Saint-Paul" 
(syphilis) prend une envergure 
dramatique. La maladie se répand 
dans tout le Bas-Canada. Une 
commission royale d'enquête doit 
être constituée. D'autres épidémies 
de variole apparaissent aussi en 
1814 et 1823. En 1832, la terrible 
épidémie de choléra asiatique, 
provenant d'Angleterre et d'Irlande, 
fait 2800 morts à Québec et 4000 à 
Montréal. La consternation est 
générale d'autant plus que les 
moyens utilisés pour endiguer 
l'épidémie s'avèrent inefficaces." 
( 5 ) 
Devant ces fléaux, l'Etat intervient par la mise sur 
d'un dispositif stable de contrôle et l'or-
ANCTIL, Hervé et BLUTEAU, 
l'assistance publique au 
société, édition spéciale, 
Marc-André, "La santé et 
Québec 1886-1986", Santé 
1986, p. 24. 
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l'organisation d'un système de soin institutionnel. En 
l'absence de technique éprouvée de lutte à la contagion et 
vu l'ignorance des causes du choléra, le meilleur 
dispositif de contrôle demeure la quarantaine. Aux mesures 
de contrôle, s'ajoute la mise sur pied d'institutions 
temporaires, tel 1' hôpital des émigrés en 1823. L'hôpital 
pour les contagieux de Lévis ouvre ses portes en 1830 afin 
de recevoir les marins malades. 
En 1832, le gouvernement du Bas-Canada met sur pied 
un bureau de santé dans la ville de Québec, incorporée un an 
auparavant, par l'adoption de l'Acte pour l'établissement de 
bureaux sanitaires en cette Province et pour mettre en force 
un système effectif de quarantaine ( 6). Par cet acte, le 
gouvernement vise à prévenir l'introduction du choléra 
asiatique et à éviter ou diminuer les maux qui pourraient en 
résulter. 
Le premier bureau sanitaire établi à Québec est 
composé du doyen des juges de paix et de quinze autres 
membres. Les pouvoirs accordés aux bureaux sanitaires sont 
variés, tel qu'illustré ci-après: 
IV. Et qu'il soit de plus statué par 
l'autorité susdite, que le dit 
Bureau Sanitaire aura, et il est par 
6 15-16 Guill. IV, A.D. 1832, chap. 16. 
le présent revêtu du pouvoir et a 
l'autorité: 
-Premièrement, de nommer de tems à 
autres autant de Gardiens Sanitaires 
et autres Officiers pour mettre à 
exécution les règles et réglemens du 
Bureau qu'il sera jugé nécessaire: 
-Deuxièmement, d'autoriser ces 
Officiers à tels tems que le Bureau 
le jugera nécessaire d'entrer et de 
visiter de jour toutes bâtisses, 
terreins ou lieux de quelque 
description que ce soit dans 
1 'étendue de la Cité et Banlieu de 
Québec, et tous Vaisseaux, Chaloupes 
et Cajeux qui se trouveront dans le 
port de Québec, et de constater et 
faire rapport au Bureau de la 
condition d'iceux, en autant que la 
santé publique peut y avoir intérêt: 
-Troisièmement, de donner tous tels 
ordres et adopter toutes telles 
mesures que dans son opinion il 
croira nécessaires pour nettoyer et 
purifier toutes telles bâtisses, 
terreins et autres lieux, vaisseaux, 
chaloupes et cajeux, et de faire ou 
faire faire aucune chose quelconque 
rapport à iceux que dans son 
opinion, il croira convenable pour 
préserver l'état Sanitaire de la 
dite Cité: 
-Quatrièmement, de faire boucher ou 
enclore toute Avenue, Rue, Ruelle ou 
autre passage quelconque, s'il juge 
que cela soit nécessaire à la sûreté 
publique, et d'adopter telles 
mesures convenables pour empêcher 
toutes personnes quelconques de 
communiquer avec aucune partie de la 
Cité ou Banlieu qui aura été ainsi 
enclose: -Cinquièmement, d'importer 
ou faire importer telle quantité de 
rnédicarnens qui seront jugés 
nécessaires dans le cas où la 
Maladie susdite, appelée Choléra 
Asiatique ou Choléra Morbus, seroit 
introduite. 
XII.Et qu'il soit de plus statué par 
l'autorité susdite, que le Bureau 
Sanitaire ou le Président d'icelui, 
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ou aucun des Corrunissaires de Santé 
auront le pouvoir d'envoyer à aucun 
des Hôpitaux établis dans le 
District de Québec, (à l'exception 
de l ' Hôtel-Dieu et de l'Hôpital-
Général, ) toutes personnes dans le 
Port, la Cité ou la Banlieu de 
Québec, mais qui n ' y seront pas 
résidentes, et qui se trouveront 
attaquées de quelque maladie 
contagieuse ou maligne. 
15 
Aux termes de cette loi, Grosse-Ile est décrétée corn-
me lieu de quarantaine (7). 
2.3 L'intervention municipale en matière d'hygiène 
publique (1840-1885): De la maladie à l'hygiène 
2.3.1 L ' apparition des institutions municipales 
L'an 1840 marque un tournant décisif concrétisé non 
seulement par l'apparition d'institutions municipales mais 
par leur évolution rapide. En 1831, la Législature avait 
constitué par chartes spéciales les cités de Québec et de 
Montréal en municipalités ( 8). Ces municipalités, par leur 
conseil municipal, pouvaient adopter des règlements, sujet à 
l'approbation de la Cour du banc du roi. Bien que les 
chartes de Québec et Montréal expirèrent en 1836, ces villes 
7 Ibid, art. XXII. 
8 I Guill. IV, 1831, c. 52 et c. 54. 
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furent réincorporées en 1840 (9). 
C'est véritablement sous le régime anglais que sont 
implantées les administrations municipales. Le célèbre 
rapport de Lord Durham en 1839 transmis au gouvernement 
britannique critique durement l ' absence d'institutions 
municipales dans le Bas-Canada et l'inexistence de taxes de 
nature locale. Il déclare à ce sujet: 
9 
"C'est à peine s'il existe au Bas-
Canada l'apparence d'une taxe 
directe pour des fins générales et 
locales. Cette exemption de taxes a 
été parfois évoquée comme un grand 
privilège du peuple du Bas-Canada et 
comme une grande preuve de la 
justice et de la bienveillance de 
son gouvernement. La description que 
j'ai faite des dispositions 
singulièrement défectueuses prises 
pour l'accomplissement des devoirs 
les plus essentiels du gouvernement 
local et général, montre, je pense, 
une chose: c'est que l'épargne 
apparente pour les goussets des 
contribuables n'e s t due qu'à 
l'absence de nombreuses institutions 
que toute société civilisée s'honore 
de posséder. Un peuple ne peut guère 
être félicité de s'être procuré à 
peu de frais une administration de 
la justice rudimentaire et 
imparfaite, un semblant de police, 
aucune mesure publique pour 
l'instruction, aucun éclairage, et 
de mauvais pavages dans ses villes, 
des moyens de communication si 
imparfaits que la perte de temps et 
L'HEUREUX, Jacques, 
Montréal, Wilson et 
Tome I, p. 8. 
Droit 
Lafleur, 
municipal québécois, 
Editions SOREJ, 1981, 
la détérioration provoquées par le 
transport de quelque article vers 
le marché peuvent propablement être 
estimés dix fois super1eures à la 
dépense pour la construction de 
bons chemins."(10) 
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Durham propose donc la création d'institutions 
municipales avec pouvoir de taxation. 
Sui te à la réunion des deux provinces pour former 
l'Union des deux Canada par l'Acte d'union en 1840, le 
Conseil spécial émet la même année une ordonnance pour 
l ' établissement d ' autorités municipales: 
"Attendu que pour la plus grande 
protection et la régie plus 
avantageuse des intérêts locaux des 
sujets de Sa Majesté dans cette 
Province, et pour l'avancement de la 
prospérité intérieure d ' icelle, il 
est expédient et nécessaire que des 
autorités municipales soient 
établies dans les différents 
districts de la dite Province: 
II. Et qu'il soit de plus Ordonné et 
Statué, que chacun des districts 
ainsi er1gés et constitués, sera et 
est par les présentes constitué 
corporation ou corps incorporé, et 
comme tel, aura succession 
perpétuelle et un sceau commun, avec 
pouvoir de le détruire, renouveller 
ou changer à son gré, et pourra 
poursuivre et être poursuivi en loi, 
10 Le Rapport Durham, Montréal, Les Editions Sainte-
Marie, 1969, p. 57, cité dans L'HEUREUX, Jacques, op. 
cit., p. 9. 
acquérir et tenir des terres et 
bien-fonds situés dans les limites 
de tel district, pour 1 'usage des 
habitans d'icelui, et former partie 
dans tous contrats ou conventions 
qui seront nécessaires pour 
l'exercice de ses fonctions comme 
corporation, et que les pouvoirs 
susdits seront exercés par et au nom 
du conseil de chaque tel district 
respectivement. 
IV. Et qu'il soit de plus Ordonné et 
Statué, qu'il y aura un conseil de 
district dans chacun des districts à 
être ainsi erlgés et constitués 
comme susdit, lesquels conseils de 
districts consisteront en un gardien 
et conseillers, qui seront nommés et 
élus de la manière ci-après 
pourvue."(11) 
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Cependant, les Canadiens-français s'opposent à 
l'imposition de ces nouvelles structures municipales qui 
sont perçues comme des machines à taxer imposées par le 
conquérant. 
Le système municipal ne s'implante par conséquent que 
très lentement et sans aucune ferveur populaire. Malgré 
tout, vers 1845, au-delà de 321 municipalités de paroisses 
ou townships étaient constituées (12). 
11 Assemblée de la province du Bas-Canada, Ordonnances 
faites et passées par son Excellence le Gouverveur 
général et le Conseil spécial pour les affaires de la 
province du Bas-Canada, 6e volume, pp. 25 et 27. 
12 DRAPEAU, Julien, "Etude chronologique de la 
constitution et du regroupement des municipalités au 
Québec", (1973), 17 Municipalité 73, p. 12. 
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2. 3. 2 La prise en charge de l'hygi ène publique au niveau 
municipal 
Dans le domaine de la santé publique, l ' aide 
indirecte de l'Etat, sous forme de subsides, atteint un 
nouveau sommet entre 1840 et 1885. Au lieu d'accorder de 
l'aide uniquement aux institutions religieuses et aux 
comités d'assistance, l'Etat encourage et favorise un 
partage des tâches avec les nouvelles municipalités. 
Les municipalités seront amenées par l'Etat à 
concurrencer l'autorité religieuse, jusque là responsable de 
la santé et du soin des indigents. Alors que les problèmes 
d'indigence sont à l ' origine des sociétés de bienveillance 
et de secours mutuels, les épidémies amènent l'intervention 
de l'Etat, l'implication des municipalités et la formation 
d'associations médicales. 
A cause des épidémies persistantes, la Législature 
adopte en 1849 l'Acte pour établir des dispositions pour la 
conservation de la santé publique en cas d ' urgente 
nécessité (13). 
Par l'adoption de cet acte, l ' Etat entend impliquer 
13 12 Vict., 1849, chap. 8. 
20 
directement les municipalités dans la lutte aux épidémies et 
lui confère à cet effet certaines responsabilités. Cet acte 
confère au Gouverneur de la Province le pouvoir de nommer 
cinq personnes pour former "Le Bureau Central de la 
Santé" ( 14). Les maires des municipalités sont habilités à 
réunir leur conseil municipal pour former un bureau local de 
santé composé d'au moins trois citoyens de la municipalité. 
Le maire a l'obligation, s'il en est requis par écrit 
par dix habitants ou plus de la municipalité, de convoquer 
dans les deux jours suivants, sous peine d'amende, le 
conseil afin de former un bureau local de santé. A défaut 
par lui d'agir, les citoyens peuvent requérir du Gouverneur 
de la Province la formation d'un tel bureau (15). 
Cet acte accorde au Bureau Central de la Santé le 
pouvoir de décréter des règlements pour la prévention et la 
réduction des maladies épidémiques, endémiques ou 
contagieuses, en matière de nettoyage des rues, de 
nettoyage, purification, ventilation et désinfection des 
maisons, abris, églises et places de rassemblement, 
d'enlèvement des nuisances, d'inhumation rapide des 
personnes décédées ou de toute autre façon jugée appropriée. 
Le Bureau Central pouvait au terme de sa réglementation 
14 Ibid, art. III. 
15 Ibid, art. IV. 
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requérir que le bureau local de santé supervise et exécute 
ces fonctions (16). 
Les membres des bureaux étaient désignés en tant 
qu ' officiers de santé et avaient le pouvoir d ' entrer et 
d'inspecter, à des heures raisonnable durant le jour, tous 
lieux et habitations, s'ils avaient raison de croire qu'une 
personne était décédée récemment de maladie épidémique, 
endémique ou contagieuse (17). 
Cet acte prévoyait par ailleurs que les dépenses du 
Bureau Central de la Santé devaient être défrayées à même 
les sommes appropriées du Fond de revenu consolidé de la 
province, mais que les dépenses des bureaux locaux de santé 
devaient être payées de la même manière que les autres 
dépenses de la municipalité (18). 
Le Parlement adopte ensuite en 1855 l'Acte des 
municipalités et des chemins du Bas-Canada ( 19). En plus 
d ' accorder à toute communauté de plus de trois cents 
personnes le droit de se constituer en municipalité, cet 
acte établit pour la première fois des mesures légales 
permanentes à incidence sanitaire. Voici quelques extraits 
16 Ibid, art. V. 
17 Ibid, art. V1. 
18 Ibid, art. VII. 
19 18 Vict., 1855, chap. 100. 
de cet acte: 
"Attendu qu'il est nécessaire de 
réformer le système des 
municipalités et de la voirie du 
Bas-Canada et d'établir dans cette 
partie de la province des 
municipalités de comté, de paroisse, 
de township, de ville et de 
village ... 
Pouvoirs spéciaux des conseils de 
ville et de village 
XXIV. En sus des pouvoirs ci-haut 
conférés à tous les conseils 
locaux, le conseil de chaque ville 
et village aura le pouvoir de faire 
des règlements pour les fins 
suivantes: 
7. Pour cotiser les propriétaires de 
biens-fonds au montant de la somme 
ou des sommes qui pourront en tout 
temps être nécessaires pour subvenir 
aux dépenses de la construction ou 
réparation de tout égout public, 
sous une rue publique ... 
23. Pour établir un bureau ou des 
bureaux de santé dans la 
municipalité, et en nommer les 
membres, et pour garantir les 
habitants de la municipalité des 
maladies contagieuses et 
pestilentielles, ou diminuer le 
danger provenant de ces maladies;" 
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A la veille de la Confédération, le Bas-Canada compte 
déjà plus de 600 municipalités; bien qu'en 1867, l'Acte de 
l'Amérique du Nord britannique confie la santé et le bien-
être social aux provinces, les gouvernements provinciaux se 
limiteront pour un temps à superviser les travaux des 
administrations municipales. 
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3. LA NAISSANCE D'UN MOUVEMENT SANITAIRE PROVINCIAL 
(1881-1921) 
A la fin du 19e siècle, 1 'hygiène publique demeure 
une préoccupation secondaire pour les élus municipaux 
davantage intéressés par le développement industriel. 
Le Code municipal de 1870 accordait aux municipalités 
des pouvoirs afin de subvenir aux soins des personnes 
pauvres, des personnes indigentes ou ayant contracté des 
maladies, de pourvoir au soin de la famille de toute 
personne ayant péri dans un incendie, d'établir et 
administrer des maisons ou autres établissements d'aumône ou 
de refuges pour le soulagement des nécessiteux, d'accorder 
des secours à domicile aux pauvres, d'aider les institutions 
charitables dans la municipalité et d'exempter de taxes les 
propriétés et les denrées utilisées par les hôpitaux et les 
institutions charitables (20). 
Cependant la majorité des villes ne se prévalaient 
pas de ces pouvoirs qui leur avaient été accordés. A 
l'exception de Québec et Montréal, les villes n'ont pas de 
bureau de santé en 1885. L'Eglise et les institutions de 
20 La loi sur les cités et villes en vigueur actuellement 
(L.R.Q. chap. C-19) accorde encore aux villes en 
vertu des articles 464 et 542 le pouvoir de 
réglementer dans plusieurs de ces matières. 
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charité privées, telle la société Saint-Vincent-de-Paul, 
continuent de pourvoir aux besoins des plus démunis. 
A cette époque, plusieurs épidémies ravagent le 
Québec. L'épidémie de variole de 1885 cause au-delà de 3,000 
morts à Montréal et près de 6,000 pour l'ensemble du Québec 
( 21) . Devant l'ampleur de l'épidémie, le gouvernement 
provincial forme un bureau central de santé. 
3.1 Les premières mesures en matière d'hygiène publique 
Les premières mesures visant à mettre en place un 
véritable système d'hygiène publique sont adoptées vers la 
fin du 19e siècle. Ainsi en 1886 est promulgué l'Acte pour 
établir une commission provinciale d'hygiène et pour 
d'autres fins concernant la santé publique (22). 
Cet acte établit la formation d'une commission 
provinciale d'hygiène composée de sept membres dont au moins 
quatre médecins praticiens. Le mandat de la commission 
consiste à étudier spécialement les statistiques vitales 
pour appliquer l'ensemble des données recueillies sur la 
mortalité et la maladie, de faire des perquisitions 
sanitaires et des enquêtes sur les causes des maladies et 
21 ANCTIL, Hervé, loc. cit. supra note 5, p. 39. 
22 49-50, Vict., 1886, chap. 38. 
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surtout des épidémies, d'étudier les moyens de prévenir les 
maladies contagieuses et les façons dont elles sont 
introduites, de faire des recommandations pour éviter les 
épidémies ou réduire leurs effets et d'encourager la 
formation de commissions locales de santé dans les 
municipalités. 
La commission provinciale d'hygiène doit de plus, 
lorsque requise ou lorsqu'elle le juge approprié, conseiller 
les officiers du gouvernement ou des commissions locales de 
santé quant aux moyens à prendre pour protéger la santé en 
matière de drainage, d'approvisionnement en eau, de 
disposition des excréments, de chauffage et de ventilation 
des bâtiments publics ( 2 3) • Le secrétaire de cette 
commission doit même utiliser tous les moyens convenables 
pour inciter les conseils municipaux à nommer des officiers 
de santé sur les commissions locales de santé de leurs 
municipalités (24). 
Après avoir encouragé dans un premier temps la 
formation de commissions locales de santé dans les 
municipalités par des mesures incitatives, le Parlement 
adopte des mesures plus contraignantes. Ainsi l'Acte 
23 Ibid, art. 5. 
24 Ibid, art. 8. 
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concernant la santé publique adopté en 1888 (25) rend 
obligatoire la formation de bureaux de santé pour toutes les 
municipalités du Québec et rend permanent le Conseil 
d'hygiène provincial d'hygiène créé deux ans auparavant. 
L'adoption de ces mesures s'avère efficace puisqu'en 
1891, 839 municipalités sur 875 ont leur bureau de santé 
( 2 6) • 
En 1890, le Parlement adopte 1 'Acte amendant la Loi 
concernant la santé publique (27); cet acte reprend 
essentiellement la loi antérieure en ajoutant que le Conseil 
d'hygiène provincial peut faire des règlements pour prévenir 
les maladies épidémiques, endémiques et contagieuses "des 
hommes et des animaux". 
Cet acte prévoit de plus qu'il est du devoir des 
conseils municipaux non seulement de former dans leur 
localité un bureau d'hygiène, mais de plus d'exécuter et de 
faire exécuter, sous la direction du Conseil d'hygiène cette 
loi ainsi que tous les règlements qui en découlent (28). Le 
conseil municipal peut également rendre obligatoire la 
vaccination dans les limites de la municipalité (29). 
25 51-52 Vict., 1888, chap. 47. 
26 ANCTIL, Hervé, loc. cit. supra note 5, p. 40. 
27 54, Vict., 1890, chap. 27. 
28 Ibid, art. 3063 et 3065. 
29 Ibid, art. 3066h. 
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Le conseil municipal est appelé à jouer un rôle plus 
actif dans la lutte aux épidémies et à la maladie. Voici 
quelques unes des obligations imposées aux municipalités: 
"30661. Quand la variole, la 
diphtérie, le choléra, la fièvre 
typhoide, la fièvre scarlatine, la 
morve ou toute autre maladie 
contagieuse existe dans une 
municipalité, le conseil municipal 
de telle municipalité doit employer 
immédiatement tous les moyens 
possibles pour empêcher la maladie 
de se propager, et faire connaître 
publiquement, et de la manière qu'il 
croit la plus efficace pour la 
sûreté commune, les maisons ou lieux 
infectés par telles maladies 
contagieuses. 
3066m. Tout conseil municipal peut 
établir et maintenir des maisons 
temporaires ou permanentes pour la 
réception et le traitement des 
personnes souffrant de maladies 
contagieuses. 
3066o. Lorsqu ' une personne 
souffrant, ou ayant récemment 
souffert d'une maladie contagieuse, 
arrive dans une municipalité, le 
maire ou deux conseillers municipaux 
de telle municipalité peuvent faire 
isoler cette personne, et lui donner 
des gardes-malades ou autre 
assistance, le tout, aux frais de 
cette personne ou de ceux qui 
peuvent être chargés de son 
entretien, et dans les cas de 
pauvreté évidente, aux frais de la 
municipalité." 
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3.2 Le rôle accru des municipalités en matière sanitaire 
La législature provinciale encadre encore davantage 
les municipalités dans leurs obligations en matière de santé 
publique par l'adoption en 1901 de la loi amendant et 
refondant la loi concernant l'hygiène publique (30). Cette 
loi proclame l'autorité du conseil d'hygiène sur les 
municipalités et précise les matières dans lesquelles le 
législateur entend voir ces dernières agir, à savoir les 
nuisances, les eaux servant à l'alimentation, les aliments 
et boissons (dont le lait), les maladies contagieuses et la 
salubrité des immeubles. 
Le Conseil d'hygiène jouit d'un réel pouvoir de 
contrôle à l'égard des municipalités en matière de santé 
publique. A titre d'exemple, il est chargé: 
"de surveiller la formation des 
bureaux d'hygiène, dans les 
municipalités; de tenir un registre 
de ces bureaux et des noms de leurs 
membres; de s'enquérir des mesures 
que prennent les conseils municipaux 
ou leurs bureaux d'hygiène pour 
restreindre la propagation de toute 
maladie dangereuse, contagieuse ou 
infectieuse, ou pour faire 
disparaître toutes conditions non 
hygiéniques, en vertu des pouvoirs 
conférés à ces conseils municipaux 
ou à ces bureaux d'hygiène, soit par 
30 S.Q. 1, Ed. VII, 1901, chap. 19. 
toute loi concernant la santé 
publique, soit par le Code 
municipal, soit par une charte 
spéciale, soit par la loi générale 
relative aux corporations de ville, 
soit enfin par tout règlement du 
conseil d ' hygiène, et dans l'intérêt 
de la santé publique, d'obliger les 
conseils municipaux de se prévaloir 
de tels de leurs pouvoirs que le 
conseil d'hygiène croit nécessaire 
d'appliquer selon l'urgence des 
cas."(31) 
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Les municipalités sont tenues de contrôler les 
nuisances: 
"L'autorité sanitaire municipale est 
tenue de faire visiter de temps à 
autre par son officier exécutif ou 
les autres officiers à son emploi 
les immeubles situés dans les 
limites de la municipalité, pour 
rechercher s'il s'y trouve des 
accumulations d'immondices, 
d'ordures ou de déchets ou des 
causes quelconques d'insalubrité, ou 
s'il y existe des nuisances, et de 
faire procéder à l'assainissement 
nécessaire en la manière prévue ci-
après."(32) 
Le conseil d'hygiène contrôle les travaux municipaux 
relatifs à l'aqueduc: 
"Aucune municipalité ne peut établir 
ou laisser établir, et aucune 
corporation, société ou personne ne 
peut établir un aqueduc ou prise 
d'eau d'alimentation avant d'avoir 
soumis les plans au c.onseil 
d'hygiène et d'avoir obtenu son 
31 Ibid, art. 8, alinéa 3. 
32 Ibid, art. 29. 
approbation. 
Outre la pénalité qui est attachée à 
l'infraction de cet article, les 
travaux faits sans cette approbation 
préalable doivent être modifiés ou 
démolis par la municipalité, la 
corporation, la société ou la 
personne qui les a faits, si le 
conseil d'hygiène croit que l'eau 
fournie peut être nuisible à la 
santé. 
Le conseil d'hygiène peut exiger 
qu'une analyse de l'eau soit faite 
aux frais de la municipalité, 
corporation, société ou personne qui 
soumet les plans, avant de donner 
son approbation."(33) 
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De semblables dispositions s'appliquaient également 
en matière de travaux d ' égoûts (34). 
Un officier désigné par la municipalité pouvait 
inspecter tous aliments ou boissons destinés à la 
consommation humaine et s'ils lui apparaissaient 
préjudiciables à la santé, il pouvait les saisir pour en 
empêcher leur consommation ou en faire cesser la production 
( 35) . 
L'officier municipal devait de plus visiter les 
établissements où l'on prépare, dans le but de les vendre, 
des denrées ou aliments destinés à la consommation humaine 
et il avait le pouvoir de faire suspendre la préparation des 
33 Ibid, art. 41. 
34 Ibid, art. 42. 
35 Ibid, art. 46 et 47. 
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aliments si l'établissement n'était pas tenu dans les 
conditions établies par les règlements du Conseil d'hygiène 
( 3 6) • 
L'officier municipal pouvait de plus pénétrer dans 
tout immeuble pour en faire l'inspection afin d'enrayer les 
nuisances ou causes d'insalubrité (37). 
Les municipalités avaient le pouvoir d'intenter des 
poursuites pour les infractions à la loi et le législateur 
avait même prévu que lorsque la poursuite était intentée par 
ces dernières ou par leur bureau d'hygiène, le montant de 
l'amende appartenait à la corporation municipale (38). 
Le principal changement dans le caractère des lois 
sanitaires de cette période par rapport à la précédente 
consiste dans le fait que de 1830 à 1886, les mesures 
légales concernant la santé se limitaient à définir les 
pouvoirs sanitaires dont pouvaient se doter les 
municipalités, alors que de 1886 à 1921, l'Etat encadre les 
municipalités en leur imposant graduellement l'obligation de 
se doter d'organismes sanitaires locaux. 
36 Ibid, art. 48. 
37 Ibid, art. 63. 
38 Ibid, art. 65. 
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4. DE L'ASSISTANCE PUBLIQUE A L'ASSURANCE-HOSPITALISATION 
{1921-1960) 
La première guerre mondiale favorise l'urbanisa-
tion et l'industrialisation du Québec. Elle amplifie aussi 
les problèmes d'indigence. Les institutions d'assistance ne 
sont plus en mesure de répondre aux besoins. Elles doivent 
compter de plus en plus sur l'appui financier du 
gouvernement provincial. Les municipalités qui ont la 
responsabilité des institutions de soins et d'assistance 
manquent de ressources pour faire face à l'accroissement des 
problèmes occasionnés par l'indigence, les épidémies et les 
maladies infectieuses. 
C'est ainsi qu'en 1920, le gouvernement Taschereau 
adopte la loi concernant l'hospitalisation des indigents 
dans les hôpitaux de la province (39). Cette loi autorise 
les institutions privées de santé à refuser 
l'hospitalisation d'un indigent à moins que la municipalité 
où réside le malade ne s'engage à prendre en charge les 
frais d'hospitalisation. De plus, la municipalité n'est pas 
responsable des frais pour plus de quarante jours 
d'hospitalisation d'un malade, à moins qu'un nouveau 
consentement ne soit donné par le conseil municipal. Cette 
39 S.Q., 10 Geo. V, 1920, c hap. 61. 
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loi vise à restreindre l'admission des malades indigents 
incapables de payer leur séjour à l'hôpital. 
Les municipalités, n'ayant pas les moyens de répondre 
à cette obligation, refusent souvent de payer les coûts 
d'hospitalisation; de telle sorte que ce sont les 
religieuses responsables des hôpitaux qui continuent 
d'accueillir les malades et les indigents par charité, avec 
pour conséquence un effet de dégradation de la situation 
financière des hôpitaux. 
4.1 L'intervention gouvernementale dans le domaine de 
l'assistance 
Pour corriger les problèmes soulevés par 
l'application de la loi entrée en vigueur en 1920, le 
gouvernement adopte en 1921 la loi établissant le service de 
l'assistance publique de Québec (40). Cette loi constitue la 
première forme d'intervention directe du gouvernement dans 
le domaine de l'assistance; jusque là, son action avait 
plutôt porté dans le domaine de l'hygiène publique. 
Cette loi facilite l'hospitalisation des indigents et 
leur entretien. Elle réaffirme le statut privé de 
40 S.Q. II, Geo. v, 1921, chap. 79, ci-après "Loi de 
l'assistance publique". 
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l'assistance, tout en reconnaissant à l'indigence un 
caractère public; elle limite l'aide aux indigents 
hospitalisés. L'indigent est défini comme "toute personne 
hospitalisée ou recueillie dans tout établissement reconnu 
d'assistance publique par le lieutenant-gouverneur en 
conseil et dans tout hospice, hôpital, crèche, sanatorium, 
refuge, institution de charité publique, qui ne peut 
subvenir, ni directement , ni indirectement à son entretien 
d'une façon temporaire ou définitive"(41). 
I 1 incombe au maire de la municipalité ou, en son 
absence, à un conseiller, d'émettre un certificat attestant 
l'état d'indigence d'une personne afin qu'elle puisse être 
admise dans une institution d'assistance publique aux frais 
du gouvernement, de la municipalité et de l'institution 
d'assistance publique ( 42). Cette loi prévoit en effet la 
création d'un service d'assistance publique et aménage une 
formule de financement tripartite: le gouvernement 
provincial acquitte le tiers des frais d'hospitalisation et 
d'entretien des indigents recueillis dans les institutions 
d'assistance publique, la municipalité où 1' indigent a eu 
son domicile pendant six mois consécutifs précédant son 
admission assume elle aussi un tiers et l'institution 
d'assistance verse le derniers tiers, généralement sous 
41 Ibid, art. 3. 
42 Ibid, art. 19 et 20. 
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forme de services (43). 
En vertu de cette loi, il est du devoir de tout 
conseil municipal de s ' occuper effectivement des indigents 
qui ont leur domicile dans les limites de la municipalité 
( 44) . A cet effet, la loi confère à la municipalité le 
pouvoir d'imposer une taxe, appelée "les droits du pauvre", 
par laquelle elle finance un fonds d'assistance municipale 
dont la moitié doit être transmise au trésorier de la 
province pour être affectée au service de l'assistance 
publique. Il est de plus prévu que le budget affecté à 
l'assistance municipale ne peut, sous aucune considération, 
être appliqué au paiement d'aucunes dépenses autres que 
celles encourues pour le soutien des indigents de la 
municipalité, sans la permission du lieutenant-gouverneur en 
conseil (45). 
Il est intéressant de noter que cette loi est à 
l'origine de l'imposition à toute personne assistant à une 
représentation dans un lieu d ' amusements d'un droit 
équivalent à dix pour cent du prix d'entrée. Cette taxe 
d'amusement est perçue par la municipalité qui en conserve 
la moitié pour son fonds d'assistance municipale et verse 
43 Ibid, art. 29. 
44 Ibid, art. 45. 
45 Ibid, art. 46 et 47. 
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l'autre moitié au fonds de l'assistance publique du 
département du Trésor (46). 
La loi de l'assistance publique signifie la fin du 
système des subventions qui existait depuis le régime 
français et son remplacement par un mode statutaire de 
financement. Ce mode rallie à la fois les traditionnalistes, 
soucieux de garder les institutions d'assistance entre des 
mains privées et les fervents de la prise en charge par 
l'Etat. 
Cette idée de prise en charge de l'assistance par 
l'Etat est cependant rejetée par plusieurs penseurs 
influents. Henri Bourassa est l'un de ceux qui dénoncent 
.l'interventionnisme de l'Etat comme seule forme valable 
d'assistance publique. Dans une critique formulée au sujet 
de la loi de l'assistance publique, il affirme: 
"Si dans l'exercice de la charité 
libre on se préoccupait davantage de 
venir en aide à la famille sans la 
désorganiser; si on s'appliquait 
davantage à faciliter le soin à 
domicile des malades et des 
infirmes, la garde des vieillards au 
foyer, l'adoption des orphelins, on 
ferait meilleure besogne sociale 
qu'en invitant les familles par les 
industries de la charité publique ou 
46 Ibid, art. 54 et 56. 
privée, à se débarasser de leurs 
membres souffrants." (47) 
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Par ailleurs, le mode de financement tripartite, 
inscrit dans la loi de l ' assistance publique, ne résoud pas 
les problèmes des municipalités. Les institutions se sont 
retrouvées dans l'impossibilité financière de respecter cet 
engagement, de telle sorte que le gouvernement et les 
municipalités durent en supporter le fardeau. Même si les 
municipalités n'en finançaient que le tiers, elles 
trouvaient ce fardeau trop lourd, car celles qui comptaient 
le plus grand nombre d'indigents étaient précisément celles 
qui étaient le moins en mesure de contribuer. Il en résulte 
donc de la part de plusieurs municipalités du 
mécontentement et le refus de continuer à payer ces charges. 
"La présentation des cas d'indigence 
aux séances du conseil municipal 
entraîne une dépréciation sociale et 
cons ti tue même, pour certains, une 
atteinte à la réputation. 
L'application de la règle du 
domicile retarde l'assistance et a 
bien souvent pour conséquence de 
retenir dans une localité les 
indigents assistés, ce qui accroît 
les charges." (48) 
47 BOURASSA, Henri, "Une mauvaise loi" dans Le Devoir, 23 
mars 1921, p. 6, cité dans ANCTIL, Hervé, loc. cit. 
supra note 5, p. 60. 
48 Ibid. 
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La loi obligeant les municipalités à décider de 
l'admissibilité à l'assistance, elles étaient placées dans 
un état d ' ambivalence puisqu ' elles devaient, d'une part, 
décider de l'admissibilité à l ' assistance, et, d'autre part, 
acquitter leur participation financière. Le résultat était 
prévisible: 
"Invoquant des difficultés 
financières, un grand nombre de 
municipalités ne remboursaient pas 
les sommes que le Ministère avançait 
pour le compte de celles-ci aux 
organismes de bienfaisance." (49) 
4.2 Les unités sanitaires et le début de la médecine 
préventive 
C'est avec la création des uni tés sanitaires par le 
gouvernement du Québec en 1926 que s'amorce le début de la 
médecine préventive. Leur action se situe au niveau du 
traitement et de la prévention des maladies infectieuses, de 
la lutte contre la tuberculose et de l'hygiène. Leur 
création amène progressivement un transfert de 
responsabilité en matière de santé publique du niveau 
municipal au niveau provincial. Les unités sanitaires 
remplacent les bureaux de santé municipaux créés au milieu 
49 Province de Québec, Rapport du Comité d'étude sur 
l'assistance publique (Comité Boucher), Québec, 1963, 
p. 154. 
39 
du 19e siècle. 
La crise économique de 1929 provoque avec le chômage 
et la pauvreté un accroissemenmt important des problèmes 
d'hygiène et de salubrité publique. C'est ainsi qu'en plein 
milieu de la crise, en 1933, la législature adopte la loi 
concernant les uni tés sanitaires (50) qui rend permanente 
les unités sanitaires existantes et autorise le 
gouvernement à en établir d'autres où cela est nécessaire. 
Le nombre d'unités sanitaires s'accroîtra de façon 
importante dans les années suivantes. 
"Elles étaient 49 en 1941; leur 
nombre passe à 67 en 1953. Le 
développement des unités sanitaires 
favorise la diffusion des programmes 
de vaccination dans les écoles. Les 
unités jouent aussi un rôle 
important en matière d'éducation 
sanitaire auprès des futures mères. 
Dans les années cinquante, leur 
action paraît fondamentale compte 
tenu des problèmes financiers des 
hôpitaux et de l'inefficacité des 
services de bien-être 
professionnels. A la fin des années 
cinquante, le Québec compte 73 
unités sanitaires qui desservent 79 
comtés." (51) 
50 S.Q., 23 Geo. V, 1933, chap. 74. 
51 ANCTIL, Hervé, loc. cit. supra note 5, p. 89. 
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4.3 La fin de la contribution municipale au régime 
d'assistance publique 
La crise économique de 1929 oblige les gouvernements à 
revoir le rôle des municipalités en matière d'assistance 
publique. 
"Les municipalités qui avaient 
jusqu'à ce temps assumé la majeure 
partie des fonctions d'assistance 
aux citoyens du Québec, en furent 
les premières victimes. Pour la 
première fois, les gouvernements 
supérieurs furent obligés de prendre 
l'initiative d'instituer des moyens 
et des mesures efficaces pour 
contrer les effets de la crise 
économique et pallier le chômage 
qu'elle produisait." (52) 
La nécessité de coordonner les efforts pour contrer 
les problèmes d'indigence et d'hygiène publique amène la 
formation du département de la Santé et du Bien-être social 
du Québec en 1936. L'adoption par le gouvernement fédéral de 
programmes comme l'assurance-vieillesse en 1927 et de 
l'assurance-chômage en 1941 impose une collaboration plus 
étroite entre les provinces. On assiste donc durant cette 
période à un déplacement des responsabilités du niveau local 
52 DRAPEAU, Julien, "Notes et 
municipal du Québec", s. d. 
dans Municipalité, édition 
municipale", 1984, p. 19. 
documents sur le régime 
non paginé, inédit, cité 
spéciale, "150 ans de vie 
aux niveaux supérieurs. 
"Avant la crise de 1929, les 
municipalités étaient des 
organisations autonomes, avec une 
multiplicité d'attributions. 
Allégées progressivement de charges 
trop lourdes par les gouvernements 
provincial et fédéral, elles se 
cantonnent dorénavant dans 
l'application locale des grandes 
mesures adoptées par les paliers 
supérieurs. Mais elles doivent 
aussi contribuer financièrement aux 
divers programmes. Par exemple, les 
municipalités doivent engager 
pratiquement tous leurs crédits dans 
l'assistance aux chômeurs ... En 
pleine crise économique, les 
municipalités sont incapables de 
répondre aux besoins accrus 
d'assistance. Bientôt, 75 d'entre 
elles se retrouvent sous la tutelle 
de la commission municipale." (53) 
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L'incapacité pour les municipalités d'assumer les 
charges d'assistance générées par la mise sur pied des 
nouveaux programmes fédéraux de sécurité sociale oblige le 
gouvernement provincial à intervenir. Le gouvernement du 
Québec en vient donc à réviser sa conception du rôle des 
municipalités dans le domaine de la santé publique et il 
tente davantage de favoriser une approche de collaboration. 
Il adopte ainsi en 1949 la Loi favorisant une 
collaboration intergouvernementale et municipale en matière 
53 ANCTIL, Hervé, loc. cit. supra note 5, p. 73. 
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de santé publique (54). En vertu de cette loi, le ministre 
de la santé peut conclure avec les municipalités, sur 
approbation du l ieutenant-gouverneur en conseil, des 
ententes pour l ' exécution de tout projet visant à 
sauvegarder et améliorer la santé publique. 
Par ailleurs, la quote-part des municipalités pour le 
financement des programmes sociaux est baissée de moitié en 
1952. Le support du gouvernement du Québec s'accroît 
jusqu ' en 1960, moment où la contribution municipale est 
réduite à huit pour cent pour être ensuite dans la même 
année, supprimée. 
Les unités sanitaires seront abolies au cours des 
années soixante, leur dissolution coïncidant avec la fin des 
contributions municipales au régime d ' assistance publique. 
54 S.Q., 13 Geo. VI, 1949, chap. 16. 
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5. CONCLUSION 
Durant la période historique s'étendant de 1608 à 
1886, la famille et les organismes de charité ont assumé la 
responsabilité des malades et des indigents. De fait, sous 
l'inspiration de l'Eglise, la famille y voyait là un devoir 
primordial et une obligation religieuse. L'Etat 
n'intervenait que lorsqu'il y avait menace à l'ordre ou en 
cas d'épidémies. 
Avec la 
municipales en 
progressivement 
création des premières institutions 
1832, l'Etat 
l'implication 
encouragera et favorisera 
des municipalités dans la 
lutte aux épidémies par la formation de bureaux locaux de 
santé. 
Ce n'est vraiment qu'à compter de 1886 que seront 
adoptées les premières mesures visant la mise en place d'un 
véritable système d'hygiène publique pour combattre les 
épidémies et adopter des mesures d'hygiène. En 1921, l'Etat 
s'engagera définitivement dans la prise en charge de 
l'assistance publique avec le concours des municipalités. 
santé 
Après 
et de 
avoir évincé les municipalités du domaine de la 
l'assistance vers 1960, l'Etat entreprend ses 
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réformes pour gérer et contrôler le système de santé et de 
services sociaux avec comme objectif l'accessibilité 
universelle à des soins et services complets et de qualité. 
la 
En moins 
survie à 
d ' un siècle, 
la lutte 
on sera passé de la lutte pour 
pour la qualité de vie. La 
prise en charge de la santé par l ' Etat à titre de dispensa-
teur de soins a-t-elle amené 
l'individu face à sa santé? 
une déresponsabilisation de 
Face à ces changements, quel peut être le rôle des 
municipalités? Comme nous l'avons vu, les municipalités ont 
joué pendant plus de cent ans, un rôle de premier plan dans 
la lutte à la maladie et dans le domaine de l'assistance 
publique. Leur intervention a cessé faute de moyens 
financiers et devant la volonté de l'Etat d'assumer seul la 
gestion du système de santé et des services sociaux. 
De nombreuses lois laissent cependant une porte 
ouverte aux administrations municipales pour favoriser leurs 
initiatives en matière de santé et bien-être. Nous verrons 
dans une deuxième partie comment les municipalités peuvent, 
par l'exercice du pouvoir réglementaire qui leur est 
attribué, exercer une incidence déterminante 
et la qualité de vie urbaine. 
sur la santé 
DEUXIEME PARTIE: 
1. INTRODUCTION 
LE POUVOIR REGLEMENTAIRE 
MUNICIPALITES EN MATIERE DE 
SANTE ET BIEN-ETRE 
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DES 
Depuis le début des années quatre-vingt s'est 
amorcée, sous l'effet de la crise économique et de la montée 
des coûts de la santé, une volonté de décentralisation de la 
part du gouvernement provincial et fédéral. La conception 
même de la santé s'est modifiée. 
Malgré l'omniprésence du système médico-hospitalier, 
il s'opère un profond changement dans l'esprit des gens, des 
professionnels et des administrateurs. La réflexion est 
amorcée. L'aspect qua li té de vie, santé de la population, 
qualité de l'environnement et lutte à la pollution sont 
autant d'indices qui expriment une volonté de changement. 
Les administrations municipales, à cause de leur 
proximité avec les citoyens, sont appelées à exercer dans 
l'avenir un rôle accru pour créer des communautés saines et 
viables. 
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L'implication des municipalités en matière de 
santé dans son sens élargi étant appelée à croître de façon 
importante, il y a lieu dans un premier temps de s'attarder 
à la définition de la santé dans le cadre de nouvelles 
perspectives et dans un deuxième temps de préciser la 
relation entre santé et qualité de vie urbaine. 
Déjà en 1946, l'Organisation mondiale de la santé 
(OMS) définissait la santé comme un état de bien-être 
complet tant physique, mental que social et pas simplement 
comme l'absence de maladie ou d'infirmité (55). 
Au Canada, en 1974, le rapport Lalonde (56) proposait 
un modèle de santé qui tenait compte de l'environnement, du 
style de vie individuel, du système de soins de santé et de 
la biologie humaine. Dans ses conclusions, la nouvelle 
perspective proposait un réexamen des politiques de santé au 
Canada. La vision de santé proposée allait au-delà de la 
biologie individuelle pour comprendre des éléments tels des 
programmes de soins de santé et des facteurs sociaux et 
économiques; de plus ressortait l'importance de la 
qualité de l'environnement naturel et aménagé par l'hommme. 
55 Constitution de l'OMS, 1946, p. 1. 
56 LALONDE, Marc, Nouvelle perspective de la santé des 
Canadiens, Ottawa, Gouvernement du Canada, avril 1974, 
82p. 
47 
En 1977, la trentième Assemblée mondiale de la santé 
adoptait la résolution suivante: 
~Le principal objectif social des 
gouvernements et de 1 'Organisation 
Mondiale de la Santé dans les 
prochaines décades devrait être 
l'atteinte par tous les citoyens du 
monde en 1 'an 2000, d'un niveau de 
santé qui leur permettra de mener 
une vie socialement et 
économiquement productive.~ (57) 
L'objectif de la santé pour tous en l'an 2000 a été à 
l'origine d'une série d'engagements de la part des 
gouvernements. Ainsi en 1978, une conférence sur les soins 
de santé primaire organisée conjointement par l'OMS et 
l'UNICEF avec la participation de 134 Etats, allait donner 
au mouvement sa véritable impulsion. Voici quelques 
principes énumérés par la Déclaration d'Alma-Ata: 
~ ... 1 'accession au niveau de santé 
le plus élevé possible est un 
objectif extrêmement important qui 
intéresse le monde entier et suppose 
la participation de nombreux 
secteurs socio-économiques autres 
que celui de la santé. 
La promotion et la protection de la 
57 Résolution WHA 30.43, traduction libre. 
santé des peuples est la condition 
sine qua non d'un progrès économique 
et social soutenu en même temps 
qu'elles contribuent à une meilleure 
qualité de vie et à la paix 
mondiale. 
Tout être humain a le droit et le 
devoir de participer 
individuellement et collectivement à 
la planification et à la mise en 
oeuvre des soins de santé qui lui 
sont destinés." (58) 
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Ces développements au niveau de la perception de la 
santé de même qu'au niveau de la prise de conscience de la 
nécessité de participer à la promotion de la santé nous 
amènent à redéfinir notre approche en matière de santé. La 
personne en santé n'est-elle pas celle qui jouit d'un 
environnement sain et qui peut développer ses capacités dans 
un contexte économique sain? 
Nous vivons à une époque où les menaces à la 
qualité de vie en général et à la vie urbaine en particulier 
ont augmenté dramatiquement. Si les débats sur 
l'environnement et le gaspillage des ressources retiennent 
davantage l'attention, les dimensions physiques et sociales 
de la qualité de vie demeurent souvent en arrière-plan. 
L'attention apportée à trouver des solutions aux problèmes 
58 Déclaration d'Alma-Ata, 12 septembre 1978, citée dans 
MARANDA, Marc-André et PAMPALON, Robert, "Santé pour 
tous: un objectif pour le Québec?", Santé société, 
hiver 1987, p. 27. 
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de la pollution sous toutes ses formes ne doit pas nqus 
détourner de l ' urgence à régler les problèmes reliés à la 
protection et au développement de la personne et au 
développement urbain. 
Comme le mentionne le professeur Dieter Frick, la 
qualité de vie urbaine a un aspect objectif et subjectif: 
"Objectively it can be rneasured by 
the level of physical and mental 
health enjoyed by the inhabitants of 
an area. The absence of it, or the 
fact that it is threatened, can be 
measured by the extent of the 
psychomatic disturbances and the 
social disintegration connected 
with long-term residence in a city 
or a neighbourhood. Subjectively the 
quality of urban life, its presence 
or i ts absence, is measured by the 
sum of the perceptions and 
experiences of those who live in, 
work in and visit a city or a 
neighbourhood and the judgments 
resulting from those perceptions and 
experiences." (59) 
Partant de cette approche, on constate jusqu'à quel 
point les questions de santé et de qualité de vie urbaine 
sont intimement liées. Dans ce contexte, nous verrons 
comment les municipalités peuvent favoriser la promotion de 
la santé et contribuer au maintien et à l'amélioration de la 
59 FR I CK , Dieter , -=T=h:..::e'---=g"-'u=a=l=i'-'t::;...y.___o=-=f--=u=r=b:;.;:a=n:.:__-=1-=i=f:....:e=--:=---'S=-o=c-=i=a=-=l::..L.., 
-=-P-=s:...~v....:c::..:h:.:..o=l-=o:..::o:~-:i::..;c:::..a=l..L,_-=a~n.:..:d=---.~P::..:h:.:.v~s=i'-'c:o..:a=l-c=o=n:..::d=-=i=-t=i-=o=n:=s , Ber 1 in , New 
York, de Gruyter, 1986, p.2. 
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qualité de vie urbaine. 
Les administrations municipales disposent de pouvoirs 
qui leur sont délégués par le Parlement du Québec. Les lois 
qui régissent les municipalités leur accordent des pouvoirs 
non exclusifs dans plusieurs champs d ' activités: finances, 
administration générale, hygiène du milieu, loisirs et 
culture, organisation territoriale, protection des biens et 
des personnes, santé et bien-être, transport et mise en 
valeur du territoire. 
Les conseils municipaux exercent leur pouvoir 
législatif par voie réglementaire. Ils peuvent ainsi 
adopter des règlements et politiques, à l ' intérieur de 
leurs champs de compétence, dans les domaines qu'ils jugent 
le mieux servir l'intérêt de leur population. 
A partir du pouvoir de réglementer des municipali-
tés, nous étudierons les différents pouvoirs d'interven-
tion en matière de santé et bien-être dans les domaines de 
la protection de la personne, de la protection et de la 
promotion de la santé physique et mentale et, enfin, de la 
santé environnementale. 
Nous verrons principalement comment les 
administrations municipales, par l'utilisation de leur 
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pouvoir réglementaire, peuvent exercer une incidence 
positive sur la santé et la qualité de vie urbaine. 
A partir des différentes dispositions légales 
permettant d'intervenir en matière de santé et bien-être, 
nous illustrerons, à l'aide de différents exemples, comment 
certaines municipalités ont exercé leur pouvoir 
réglementaire. Nous essaierons également de cerner qu'elles 
pourraient être les nouvelles avenues privilégiées par les 
élus municipaux pour favoriser la protection et la promotion 
de la santé ainsi que la qualité de la vie urbaine. 
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2. LA PROTECTION DE LA PERSONNE 
2.1 La sécurité et la prévention de la criminalité en 
milieu urbain 
On constate qu'au cours des dernières décennies la 
criminalité violente imputable à 1 'usage et au trafic de 
drogues et les crimes contre la propriété, tels vols 
qualifiés, vols simples, vols par effraction, voies de faits 
et agressions sexuelles ont considérablement augmenté. La 
concentration de la population dans les régions urbaines 
étant plus importante que dans les régions rurales, c'est en 
milieu urbain que le taux de criminalité est le plus élevé. 
Les effets de la criminalité ne se limitent pas aux victimes 
immédiates: les gens sont habités par des sentiments de peur 
et d'insécurité engendrés par la hausse de criminalité et la 
délinquance autour d'eux. 
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"Les gangs de jeunes, les problèmes 
de drogue, la violence dans le 
métro, le vandalisme, les femmes et 
enfants battus, les vols. . . Les 
sondages démontrent qu'un climat de 
peur s'installe chez nous aussi bien 
que dans les autres grandes villes 
du monde ... " (60) 
LEBLANC, Gilles, "Les 
Presse, rapporté dans 
Hiver 1989-1990, p. 29. 
villes ont peur", Journal La 
Santé société, vol. 12, no. 1, 
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Comment alors combattre la criminalité afin de 
réduire l'angoisse et la peur du crime chez les citadins. 
2. 1.1 La lutte contre la criminalité 
Lors de la conférence européenne et nord-américaine 
sur la sécurité et la prévention de la criminalité en milieu 
urbain tenue à Montréal en octobre 1989, les participants 
ont tenté d'établir les grands principes d'une politique 
d'intervention pouvant servir de modèle aux villes. 
La question qui a alimenté les débats et divisé les 
partisans de la ligne dure et les tenants d'une approche 
humaniste était de déterminer s'il faut agir en aval ou en 
amont du crime pour assurer la sécurité urbaine. Alors que 
pour les premiers, le recours à la détention reste le 
meilleur moyen pour espérer faire échec à la criminalité, la 
majorité des délégués préconise d'identifier et de 
comprendre les causes de la criminalité pour fournir aux 
personnes concernées les moyens d'agir efficacement. 
L'ensemble des délégués ont cependant établi un consensus en 
faveur de la prévention comme moyen de diminuer la 
criminalité (61). 
61 BEDARD, Yves, "Criminalité en milieu urbain: 
ou punir?", rapporté dans Santé société, 
no. 1, hiver 1989-1990, p. 26-29. 
Prévenir 
vol. 12, 
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Comment les municipalités par leurs politiques et 
leur réglementation peuvent-elles adopter des mesures 
favorisant le prévention et la réduction de la criminalité 
et augmenter la sécurité de leurs citoyens? 
Le président du comité exécutif de la Communauté 
urbaine de Montréal annonçait récemment la création d'un 
conseil de la prévention et de la sécurité urbaine qui 
étudiera les problèmes de la criminalité et de la violence. 
Ce groupe de travail formé d'intervenants de différents 
milieux, tels de gens d'affaires, d'éducateurs, de juristes, 
de dirigeants syndicaux, de travailleurs sociaux et de 
policiers, pourra développer un véritable partenariat et 
créer une synergie nouvelle dans une action commune et 
concertée (62). 
Les municipalités, à l'instar de cette initiative, 
pourraient créer un tel comité pour favoriser la 
collaboration entre le service de la police et les citoyens 
et travailler à l'élaboration de solutions visant à éliminer 
sinon réduire les problèmes sociaux à la source de la 
criminalité. Les changements importants qui s'effectuent 
dans notre société amèneront sûrement une redéfinition du 
62 GERVAIS, 
rapporté 
Sylvie, "Protéger plutôt que policer", 
dans Revue municipale, Novembre 1990, p. 6. 
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rôle du policier. Déjà on pense en terme de police 
communautaire. Selon le directeur de la SPCUM, la police 
communautaire est la voie de l'avenir: 
"Elle incite les policiers à 
s'intéresser aux besoins des 
citoyens et à établir des échanges 
courtois et respectueux dans la 
prestation de leurs services. La 
police communautaire nécessite 
également une attitude d'ouverture, 
de compréhension et d'acceptation de 
la part des citoyens à l'endroit de 
leurs policiers." (63) 
Les policiers, en plus de leur rôle d'intervenants 
pour contrôler la criminalité, doivent jouer un rôle 
éducatif auprès des jeu nes pour en arriver à réduire la 
criminalité. Par ailleurs, les conseils municipaux ont le 
pouvoir d'adopter des règlements pour assurer le maintien de 
l'ordre et de la paix sur leur territoire pourvu que ces 
règlements ne soient pas contraires aux lois du Canada ou du 
Québec (64). 
Ainsi bon nombre de municipalités ont réglementé dans 
ce sens afin, à titre d'exemple, d'interdire de troubler la 
paix, de faire du tapage, de flâner de manière à gêner la 
63 Ibid, p. 10. 
64 Loi sur les cités et villes, L.R.Q. c. 19, art. 
410(1), ci-après L.C.V. 
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circulation, de consommer des boissons alcooliques ou des 
drogues dans des lieux publics, de causer des dommages à la 
propriété publique ou pr i vée par vandalisme ou de s ' engager 
dans des batail l es. 
L'avantage important rattaché à l ' adoption d'une 
telle réglementation est la possibilité de décriminaliser 
certains types d'offenses. Afin d ' inculquer aux 
contrevenants un comportement socialement acceptable et de 
permettre de corriger certaines tendances délinquantes, 
cette approche permet de réprimer sans pénaliser indûment 
les écarts de conduite. En effet plusieurs des infractions 
créées au terme d'un tel règlement municipal font également 
l'objet de dispositions en vertu du code criminel. 
En poursuivant en vertu du règlement municipal, on 
évite au contrevenant, lors d'une condamnation, le fardeau 
d'un casier judiciaire. 
De plus les municipalités peuvent obliger les 
propriétaires de catégories de logements ou de bâtiments 
déterminés à installer un système d'alarme contre le vol et 
les introductions par effraction de manière à accroître la 
protection contre le crime (65). 
65 Art. 412 (44.1) L.C.V. 
57 
2.1.2 La lutte contre la drogue 
L ' usage et le trafic des drogues augmentent à un 
rythme inquiétant et ils entraînent en plus de leurs 
conséquences néfastes des coûts directs et indirects 
importants tant au plan social qu'économique. 
~Le rapport du Groupe de travail sur 
la lutte contre la drogue nous 
apprend qu'en 1985, on trouvait au 
Québec environ 160,000 consommateurs 
de canabis et 50,000 consommateurs 
de cocaïne. Ces chiffres auraient 
doublé depuis.~ (66) 
Ce fléau reflète un problème de société et constitue 
une menace à la santé en causant une dégradation de la 
qualité de vie tant des usagers que de leurs proches. 
L'usage et le trafic de la drogue entraînent également une 
hausse de la criminalité et de la violence. 
Les municipalités participent déjà à la lutte contre 
la drogue par l'intermédiaire de leurs corps policier qui 
dispose de moyens de répression. Le conseil municipal 
pourrait par ailleurs établir une politique visant l'impli-
66 GAUMOND, Diane, 
1990, p. 4. 
~Drogues~, Municipalité, nov.-déc. 
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cation du service de police dans un programme destiné à 
sensibiliser les jeunes aux méfaits de la drogue. 
Au niveau des pouvoirs réglementaires dont elles 
disposent, les villes peuvent notamment au moyen de leur 
réglementation de zonage éviter la prolifération de 
certains types de commerces reconnus comme foyers potentiels 
d'activités de trafic ou de consommation de drogues. Ainsi 
elles sont en mesure de limiter l'établissement des bars à 
spectacles à certains secteurs de la ville ( 67), et elles 
peuvent réglementer, voire prohiber, les arcades et les 
salles de jeu ( 68). La ville de Lachine interdit sur son 
territoire 1 'utilisation d'un bâtiment ou d'un local comme 
maison de jeux, de débauche, de prostitution ou mal famée ou 
comme lieu de rendez-vous pour le trafic de drogue ou de 
marchandise volée et généralement pour la poursuite 
d'activités criminelles, sous peine d'amende et d'ordonnance 
de fermeture de tout bâtiment ou local utilisé à de telles 
fins prohibées (69). Quant aux commerces déjà établis, tels 
les arcades et salles de jeu, les villes peuvent les 
contrôler davantage en réglementant les heures de fermeture. 
67 Art. 113 (3) Loi sur l'aménagement et l'urbanisme, 
L.R.Q. c. A-19.1, ci-après L.A.U. 
68 art. 414(1) L.C.V. 
69 Règlement no. 2246 concernant la décence et les bonnes 
moeurs, 9 juin 1980, ville de Lachine. 
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Les municipalités peuvent par ailleurs soutenir des 
organismes se consacrant à la prévention et à la 
réhabilitation liées aux drogues, en les subventionnant. En 
effet les villes ont le pouvoir de subventionner des 
organismes à but non lucratif qui poursuivent des objectifs 
d'éducation, de formation de la jeunesse et généralement, 
qui réalisent des activités destinées au bien-être social de 
la population (70). Comme les conseils municipaux peuvent de 
plus adopter des règlements pour subventionner des centres 
hospitaliers, ils ont la possibilité de financer 
l'élaboration par ces derniers de programmes de lutte contre 
la drogue (71). Certaines municipalités subventionnant déjà 
les centres hospitaliers ou leur fondation, elles pourraient 
assujettir leurs subventions à certaines conditions 
d'utilisation de façon à privilégier l'atteinte de leurs 
objectifs. 
Par l'adoption de telles mesures, les municipalités 
pourraient ainsi contribuer à la diminution de la 
criminalité et à la création d'un milieu plus sain et plus 
sécurisant pour la population. 
70 Art. 28.2 L.C.V. 
71 Art. 464 (5) L.C.V. 
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2.2 La sécurité routière 
Malgré plusieurs campagnes de sensibi l isation et les 
modifications apportées au Code de la sécurité routière, les 
statistiques établies par la Régie de l ' assurance 
automobile du Québec concernant les accidents de la route 
demeurent alarmantes. Il se produit plus de 200,000 
accidents sur la route chaque année, dont près d'un accident 
sur trois cause des blessures corporelles aux victimes (72). 
Pour être efficace, l'intervention municipale en 
sécurité routière doit porter à trois niveaux: la 
réglementation, la sensibilisation de la population et 
l'amélioration de l ' aménagement physique. 
2.2.1 La réglementation 
A titre complémentaire au Code de la sécurité 
routière, les municipalités ont le pouvoir de réglementer 
l'usage des bicycles et des automobiles dans les limites de 
leur territoire; elles peuvent notamment réglementer la 
vitesse des véhicules routiers (73) afin d'imposer des 
72 Anonyme, "Les accidents de la route: un problème de 
société, des solutions communautaires", Urba, vol. 12, 
no. 4, juin 1991, p. 19. 
73 Art. 415 (30) et (29) L.C.V. 
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normes plus strictes que celles prévues au Code de la 
sécurité routière, par exemple en zone scolaire à l'heure 
d'entrée et de sortie des élèves et à proximité des parcs et 
terrains de jeux. Ainsi, la ville de Rimouski limite la 
vitesse des véhicules routiers à 30 kilomètres à l'heure 
dans les zones scolaires, alors que le Code de la sécurité 
routière n'a aucune disposition à ce sujet autre que celle 
qui prévoit que la vitesse permise dans une rue de la 
municipalité ne doit pas excéder 50 kilomètres à l'heure 
( 7 4) • 
La municipalité peut par ailleurs assurer davantage 
la sécurité des piétons en établissant des zones de sécurité 
de type traverse piétonnière (75), en prohibant les 
planches à roulettes sur les trottoirs et dans les rues 
( 7 6) ' en interdisant l'accès aux bicyclettes et aux 
véhicules moteurs dans certains secteurs réservés à l'usage 
exclusif des piétons (77) et en restreignant la circulation 
des véhicules lourds à certaines artères, ce qui de plus 
protège la chaussée compte tenu du poids de tels véhicules 
( 78). 
7 4 Réglement no. 88-1663 concernant la circulation, 
1er février 1988, de Rimouski et art. 328 (4) (5) du 
Code de la sécurité routière, L.R.Q., c. C-24.2 
75 Art. 415 (11) L.C.V. 
76 Art. 412 (14) L.C.V. 
77 Art. 415 (30) L.C.V. 
78 Art. 415 (34) L.C.V. 
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2.2.2 Le billet de courtoisie 
Pour diminuer le nombre d'accidents et réduire les 
dommages qui en résultent, les usagers de la route doivent 
modifier leur comportement en devenant plus respectueux des 
règles de sécurité routière. Les policiers peuvent 
contribuer à la prévention des accidents au moyen de 
programmes éducatifs à 1' intention des jeunes et par une 
surveillance accrue des contrevenants. 
Le but visé par la réglementation étant d'assurer une 
meilleure protection des citoyens, 
contraignant. Cependant dans un 
elle doit avoir un effet 
but éducatif et afin 
d'inculquer un comportement plus responsable aux usagers de 
la route, tant piétons, cyclistes qu'automobilistes, les 
municipalités pourraient développer une autre approche. 
Ainsi la Ville de Rimouski, sur une base 
expérimentale, utilise des billets de courtoisie à des fins 
d'éducation et de sensibilisation au respect des règles de 
sécurité routière. Comme on peut le constater à la face même 
du billet de courtoisie, dont copie est reproduite en annexe 
I, cette méthode fait appel au sens civique du citoyen. 
L'émission d'un tel billet vise à responsabiliser le citoyen 
face à l'infraction qu'il a commise sans la réprobation 
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renforcée par une sanction comme dans le cas d'un billet 
d'infraction. 
En situation d'infraction aux règles de la sécurité 
routière, le contrevenant peut apprécier à sa juste mesure 
"la chance" que lui a donnée le policier et ainsi 
éventuellement être davantage susceptible de modifier son 
comportement. Quant au policier, trop souvent "condamné 
d'avance" par ceux qui goütent à sa médecine, il voit son 
rôle revalorisé en faisant appel au sens des responsabilités 
du citoyen. 
Les 
nombreux; 
domaines 
on n'a 
d'application de cette 
qu'à penser au défaut 
approche sont 
de port de la 
ceinture de sécurité non seulement pour le conducteur d'un 
véhicule routier mais également pour les passagers. Les 
cyclistes et même les piétons pourraient très souvent 
bénéficier de ce système de rappel des règles de prudence 
les plus élémentaires. A un autre niveau, le phénomène du 
vieillissement de notre population devrait nous sensibiliser 
à l'importance de protéger davantage les personnes âgées à 
titre de piétons. En effet, les personnes âgées se 
sentiraient davantage en sécurité si elles pouvaient être 
assurées que les traverses piétonnières et les intersections 
sont plus sécuritaires. Certains automobilistes auraient 
avantage à se faire rappeler plus souvent la priorité de 
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passage accordée aux piétons. 
L ' utilisation des billets de courtoisie doit 
toutefois être encadrée par les responsables des services 
policiers afin de cibler et de contrôler les interventions, 
tant au niveau des champs d'application que de la fréquence 
d'intervention. 
Ce moyen d'éducation et d'incitation au respect de la 
réglementation peut s'étendre à de nombreux autres domaines 
d ' application de juridiction municipale, tant en matière de 
protection de la personne que dans le domaine de la santé 
environnementale, tel que nous le verrons ci-après. Cet 
outil peut également servir à sensibiliser les mineurs à 
leurs responsabilités de citoyens et a l'avantage 
d'impliquer leurs parents ou tuteurs dans cette démarche par 
1 'avis de 1' émission du billet de courtoise qui leur est 
transmis à titre informatif. 
2.2.3 L ' aménagement physique du territoire 
L'aménagement physique du territoire d'une 
municipalité s'avère un facteur important en vue de réduire 
les risques d'accidents. La connaissance des sites 
dangereux (points noirs où le nombre d ' accidents s'avère 
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particulièrement élevé) permet de réaménager les 
infrastuctures afin d'apporter les correctifs qui 
s ' imposent. Il incombe aux municipalités d'aménager des 
infrastrutures qui répondent aux besoins réels des usagers. 
Souvent les infrastructures routières ont été conçues pour 
satisfaire les besoins des automobilistes. Compte tenu 
qu'aujourd'hui une personne sur deux au Québec possède une 
bicyclette et que les cyclistes constituent des utilisateurs 
de la route pour fins de transport ou de loisir, au même 
titre que les automobilistes, il importe que les 
municipalités assurent davantage leur sécurité. Ainsi elles 
peuvent, à défaut d'aménager un réseau de pistes cyclables, 
réserver une portion de l a rue à l ' usage exclusif des 
bicyclettes en bordure des trottoirs (79). 
De plus, par son règlement de circulation, afin 
d'assurer une meilleure fluidité du trafic, la municipalité 
peut réserver certaines voies de circulation, en tout ou en 
partie, à certains moments ou en tout temps, aux usagers 
désignés, tels autobus ou véhicules contenant plus d'un 
certain nombre de passagers (80). 
Par son règlement de zonage en vertu de la loi sur 
79 Art. 415 (9 - A) L.C.V. 
80 Art. 415 (30) L.C.V. 
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l'aménagement et l'urbanisme (81), la municipalité peut 
établir un triangle de sécurité pour éliminer le problème de 
champ de vision des conducteurs aux coins des rues. Des 
dispositions peuvent prévoir des mesures sur la distance à 
respecter entre une construction et la rue, l'emplacement et 
la hauteur des haies, murets, arbustes, clôtures et 
plantation d'arbres. Si une bonne visibilité facilite 
l'accès à la route, elle permet aussi aux automobilistes qui 
y circulent de prévoir les manoeuvres d'engagement des 
véhicules sur la route et les autres situations comportant 
des risques, telles la visibilité des jeunes enfants aux 
intersections. 
La planification du réseau de nouvelles rues peut 
tenir compte d'impératifs visant la sécurité routière. Ainsi 
par son règlement de lotissement, adopté en vertu de la loi 
sur l'aménagement et l'urbanisme, la municipalité peut 
prévoir la largeur des rues en fonction des zones 
résidentielles ou commerciales et de l'importance du trafic 
routier. Le plan d'urbanisme peut prévoir une apprcohe 
différente selon les différents types de zone. Par exemple 
pour les quartiers résidentiels, différents types de tracé 
sont possibles (culs-de-sac, boucles ... ) pour limiter la 
vitesse des véhicules et contrôler le trafic. 
81 Art. 113 (5) L.A.U. 
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On constate donc que compte tenu de ses pouvoirs, le 
conseil municipal peut s'engager de façon significative 
dans la promotion de la sécurité routière et participer 
activement à la prévention des accidents de la route et des 
traumatismes qui en résultent. 
2.3 La sécurité civile 
Que ce soit en matière d'incendie, 
d'accident écologique ou de prévention de 
d'explosion, 
noyade, les 
municipalités ont un rôle primordial à jouer pour assurer la 
protection des personnes et des biens dans l'éventualité de 
tels sinistres. 
Des sinistres comme ceux de l'incendie dans un 
entrepôt de B.P.C., à Saint-Basile-le-Grand en août 1988, de 
l'incendie dans un dépotoir de pneus à Saint-Amable en mai 
1990 ou plus récemment du feu de forêt sur la Côte-Nord et 
dans la région du Saguenay en juin 1991 nous font voir 
l'urgence de l'adoption par les municipalités d'un plan de 
mesures d'urgence pour protéger la santé, la sécurité et la 
vie de la population. 
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2.3.1 Un comité de sécurité civile 
Il est loisible aux autorités municipales de créer 
un comité de sécurité civile. Ce comité peut être composé 
de conseillers municipaux, de 
d'incendie, de représentants 
préventionnistes en 
de la population 
matière 
et des 
entreprises ainsi que d'autres intervenants, dont notamment 
ceux des services de santé et services sociaux. Un tel 
comité a généralement pour mandat de préparer et de 
recommander au conseil municipal un plan de sécurité civile. 
Pour la préparation de ce plan, le comité cherche d'abord à 
identifier sur son territoire la nature des dangers 
potentiels auxquels la 
face. Puis, le comité 
municipalité peut 
étudie, analyse 
avoir à faire 
et évalue la 
vulnérabilité de son territoire à partir de facteurs 
concrets: la situation géographique, les zones d'influence 
météorologique, les ouvrages majeurs, les sites industriels, 
les axes routiers ou maritimes et les expériences 
antérieures. 
Le plan de sécurité civile doit présenter l'ensemble 
des mesures et des activités municipales prévues pour éviter 
un sinistre ou une situation périlleuse. De plus pour 
assurer 1' exécution de ce plan, les autorités municipales 
doivent prévoir une structure organisationnelle appro-
69 
priée (82). 
L'adoption d'un règlement décrétant l'établissement 
de voies prioritaires pour véhicules d ' urgence permet une 
intervention plus efficace en cas de sinistre. Ainsi la 
ville de Beauport adoptait en avril 1991 un tel règlement 
pour obliger, sujet à certaines exceptions, tout 
propriétaire de bâtiment résidentiel multilogements, 
commercial, industriel, public ou récréatif, à aménager sur 
le terrain desservant sa propriété deux voies prioritaires 
d'accès et de sortie pour les véhicules d'urgence, tels 
camions d'incendie, ambulances et voitures de police, et y 
interdire le stationnement (83). 
2.3.2 La prévention des incendies 
Selon les statistiques fournies par la Diection 
générale de la sécurité civile, 13,554 incendies ont 
entraîné la mort de 107 personnes en 1988 au Québec. Les 
maisons d'habitation constituent le type de bâtiment le plus 
atteint par 1' incendie. Ainsi au cours de la même année, 
55,4% des incendies, 73,8% des décès et 41,3% des pertes 
82 Voir sur le sujet: PLAMONDON, Richard, "La 
responsabilité civile au Québec: une responsabilité 
partagée", Municipalité, octobre 1990, p. 6-11. 
83 Règlement 91-025 décrétant 1' établissement des voies 
prioritaires pour véhicules d'urgence, 2 avril 1991, 
ville de Beauport. 
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matérielles ont été enregistrées dans le secteur de 
l'habitation (84). 
Les incendies et les dommages qui en résultent 
peuvent être considérablement réduits par la prévention et 
l'éducation de la population sur les mesures à prendre pour 
prévenir et combattre ce fléau. A cet effet les 
municipalités participent déjà aux campagnes annuelles de 
prévention des incendies organisées par la Direction 
générale de la sécurité civile du ministère de la sécurité 
publique. 
Il est par ailleurs important que les municipalités 
se dotent d'un règlement sur les avertisseurs de fumée, tel 
qu'elles en ont le pouvoir en vertu de l'article 412 (23.1-
A) de la loi sur les cités et villes. Ainsi la ville de 
Chicoutimi amendait récemment son règlement relatif à la 
prévention des incendies pour y inclure les dispositions 
suivantes: 
"Dans les nouveaux bâtiments et dans 
les bâtiments faisant l'objet d'une 
rénovation dont le coüt estimé (pour 
fins de l'émission de permis de 
rénovation) excède 10% de 
l'évaluation foncière du bâtiment, 
les avertisseurs de fumée doivent 
être raccordés de façon permanente à 
un circuit électrique et il ne doit 
84 Op. cit. note 86, p. 11. Voir également: DIGNARD, 
Alice, "La sécurité-incendie en Asie, en Europe et en 
Océanie", Municipalité, juillet-aoüt 1989, p. 25-27. 
y avoir aucun dispositif de 
sectionnement entre les dispositifs 
de protection contre les 
surintensités et l'avertisseur de 
fumée. Lorsqu'un bâtiment n'est pas 
alimenté en énergie électrique, les 
avertisseurs de fumée peuvent être 
alimentés par une pile. Lorsque 
plusieurs avertisseurs de fumée 
raccordés à un circuit électrique 
doivent être installés à l'intérieur 
d'un logement, ceux-ci doivent être 
reliés électriquement entre eux de 
façon à se déclencher tous 
automatiquement dès qu'un 
avertisseur est déclenché."(85) 
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L'adoption de telles dispositions, conjuguée avec 
l'obligation d'installer au moins un avertisseur de fumée 
par étage dans chaque unité d'habitation, devrait contribuer 
à prévenir les pertes de vie dans le cas d'un incendie. 
Les municipalités peuvent par ailleurs obliger les 
propriétaires d'édifices publics à les munir d'appareils 
efficaces de sauvetage et de protection contre les incendies 
et de prescrire les exercices que devront faire le 
personnel, les employés ou élèves de tels établissements 
afin d'en faciliter l'évacuation (86). 
Afin d'éliminer ou de réduire les risques de feu de 
cheminée, la municipalité peut adopter un règlement pour 
85 Tiré de la revue Urba, février-mars 1992, p. 32. 
8 6 Art . 412 ( 2 3 ) ( 2 3 . 1-A ) L . C . V . 
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rendre obligatoire le ramonage des cheminées, selon la 
fréquence qu'il détermine et établir une taxe de ramonage de 
telle sorte que ce service de prévention peut 
s'autofinancer (87). 
Un règlement de protection contre les incendies 
peut également interdire l'usage de pièces de feux 
d'artifice sans autorisation préalable et en déterminer les 
conditions d'utilisation, forcer les propriétaires de 
terrains vacants de les tenir libre de toutes broussailles 
ou matières qui pourraient communiquer le feu et empêcher 
les feux à ciel ouvert sur toute propriété publique ou 
privée autrement que dans un contenant prévu à cette fin ou 
en l'absence d'autorisation du service des incendies (88). 
A titre d'exemple, de graves accidents pourraient être 
évités en délimitant un périmètre de sécurité lors de la 
présentation de feux d'artifice à l'occasion de fêtes 
populaires, telle la Saint-Jean-Baptiste. 
Munis de tels règlements, le service de protection 
contre les incendies peut élaborer et mettre en application 
un plan de contrôle visant à éduquer la population et à 
s'assurer du respect des mesures de prévention des 
87 Art. 412 (27) L.C.V. 
88 Art. 412 (38-39-35) L.C.V. 
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incendies. En divisant la municipalité en différentes zones, 
il est possible d'échelonner le ratissage du territoire sur 
une période donnée afin de contrôler l ' application des 
mesures de prévention des incendies. Les responsables de la 
prévention, lors de leur visite d'inspection, pourraient 
avoir recours au billet de courtoisie au cas de 
contravention au règlement sur les détecteurs de fumée. 
2.3.3 La prévention des noyades 
La baignade constitue selon la régie de la sécurité 
dans les sports la deuxième activité de loisir la plus 
populaire au Québec après le cyclisme. Le nombre de 
piscines au Québec s'établit à près de 200,000 et la 
baignade est responsable du décès d'au moins 120 personnes 
par année (89). 
Les municipalités peuvent contribuer à réduire 
l'ampleur de ce phénomène en adoptant un règlement 
concernant les piscines résidentielles de façon à veiller à 
ce que la sécurité et l'intégrité des personnes pratiquant 
la natation soient assurées. 
Un tel règlement peut prévoir l'obligation de 
89 PELLERIN, Jacques, "120 vies à sauver", Municipalité, 
juin 1991, p. 4-5. 
74 
l'installation d'une clôture de protection autour de la 
piscine, l'aménagement de la surface de la plate-forme 
d'accès anti-dérapante, la présence de matériel de sauvetage 
et d'équipement de secours et d'un système d'éclairage et de 
clarté et le contrôle de la clarté de l'eau (90). 
Afin de réglementer l'usage des embarcations à moteur 
sur les lacs situés sur son territoire dans le but de 
réduire les risques d'accidents, une municipalité peut 
adopter une résolution ( 91) par laquelle elle demande au 
ministre des affaires municipales qu'il s'adresse au 
ministre des Transports du Canda pour que soient imposées 
des restrictions sur ses plans d'eau, telles l'interdiction 
de tous bateaux à moteur ou la limitation de la puissance 
des moteurs et la limitation de la vitesse (92). 
A la lumière de ces différents champs d'intervention, 
on constate que les élus municipaux ont un rôle primordial à 
jouer pour assurer la protection de leurs citoyens tant en 
matière de sinistres naturels que ceux causés par une 
intervention humaine. 
9 0 Art. 410, 412 ( 12 ) et 413 ( 1) L. c.V. 
91 Art. 2, règlement sur les restrictions à la conduite 
des bateaux DORS/72-208, refondu dans C.R.C. 1978, c.1407. 
92 Voir à ce sujet: DONAHUE, Claire 
Daniel,"L'exemple de la M.R.C. de 
Municipalité, mai 1990, p. 4-6. 
et GAUDREAU, 
Memphrémagog", 
75 
3. LA PROTECTION DE LA SANTE PHYSIQUE ET MENTALE 
Les maladies cardia-vasculaires et les cancers reliés 
à notre civilisation du stress ou de la pollution 
constituent la première cause de mortalité et de morbidité 
au Québec. Ces maladies sont liées de très près à nos modes 
de vie et dépendent peu de notre patrimoine génétique. Ainsi 
selon les plus récentes statistiques fournies par la Société 
canadienne du cancer et Statistique Canada ( 97), environ 
57,000 Canadiens mourront du cancer en 1991 et les nouveaux 
cas de cancer s'accroissent de 2,000 à 3,000 par année. Par 
ailleurs plus d'un Canadien sur trois souffrira du cancer au 
cours de sa vie. 
A ce stade-ci de la recherche sur le cancer, on peut 
identifier trois causes à cette maladie. Une première de 
nature interne et difficilement modifiable, soit le 
patrimoine génétique qui serait responsable d'environ 20% 
des cancers: les deux autres causes étant de nature externe 
à l'être humain, soit l'environnement extérieur (air, eau, 
polluants), responsable d'un autre 20%, et notre mode de vie 
et comportement (alimentation, tabagisme, alcoolisme, 
sédentarité ... ), responsables de 60% des cancers. Il semble 
93 Journal Le Devoir, 26 juillet 1991, p.2 
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donc possible d'attaquer les causes de ce mal qui nous 
ronge. 
D'autre part, la prévalence des troubles et des 
problèmes associés à la santé mentale a pris au cours des 
dernières années une ampleur telle que la santé mentale 
constitue aujourd'hui l'une des priorités de santé au Québec 
et un peu partout dans le monde. Avec raison d'ailleurs 
quand on sait, pour ne mentionner qu'une statistique parmi 
tant d'autres, qu'une personne sur cinq en moyenne selon 
l'Organisation mondiale de la santé (OMS) sera affectée de 
troubles mentaux au cours de sa vie (94). 
Ces quelques faits servent amplement à illustrer que 
la médecine ne peut à elle seule résoudre toutes nos 
maladies et qu'il est urgent que, collectivement et 
individuellement, nous prenions le virage vers la santé. Et 
ce virage doit impliquer un changement des mentalités par 
rapport à la santé. Nos maladies font plus référence à des 
problèmes de civilisation qu'à des maladies au sens habituel 
du mot. 
94 Tiré de BOISVERT, Réal et LEMIRE, Louise, "Regard sur 
la problématique de la santé mentale: Désintégration 
et réseaux d'entraide dans quatre communautés de la 
Mauricie", D.S.C., C.H. Ste-Marie, Septembre 1990, p. 
3, non publié. 
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Comme le soulignait à jus te titre madame Blanchet, 
alors présidente du Conseil des affaires sociales et de la 
famille: 
" ... l'objectif de réduction de la 
mortalité prématurée n'est pas 
mobilisateur. Il faut à mon avis, le 
remplacer par des objectifs 
positifs, tels que l'amélioration du 
bien-être et de la qualité de la 
vie, ce qui rejoint 1 'objectif de 
diminution de l'incidence grâce à la 
prévention."(95) 
Ce virage vers la santé et l'amélioration du bien-être 
et de la qualité de la vie doit impliquer tant les 
gouvernements que les intervenants du milieu de la santé et 
des services sociaux et les personnes du milieu des affaires 
et chaque individu. 
Nous examinerons dans ce chapitre comment les 
municipalités peuvent par leurs politiques et leur 
réglementation favoriser la protection de la santé physique 
et mentale en adoptant des mesures de prévention et de 
promotion de la santé. 
95 BLANCHET, Madeleine, "Les enjeux en santé 
communautaire", Rapport sur les expériences novatrices 
en santé communautaire, 16 mars 1984, p. 5 (non 
rapporté). 
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3.1 La santé physique 
3.1.1 La lutte contre le SIDA 
Face à l ' augmentation du nombre de personnes 
atteintes par cette maladie et au danger de propagation, les 
municipalités, tout en respectant leur champ de compétence, 
peuvent se donner des moyens d'intervention à titre d'agents 
de concertation. 
Ainsi la Ville de Montréal a contribué aux efforts 
déployés en matière de Sida par les autorités provinciales 
et les organismes du ministère de la santé et des services 
sociaux qui sont mandatés pour intervenir auprès de la 
population. Compte tenu que le meilleur moyen connu pour 
freiner la progression de cette maladie demeure la 
prévention par l'éducation et l'information, la Ville de 
Montréal a choisi en octobre 1991 de rendre obligatoire la 
pose d'affiches à caractère préventif, dans certains lieux 
stratégiques, comme les bars (à l'exclusion des bars 
d'attente), les salles de danse, les tavernes, les bains 
publics, les discothèques, les brasseries et les salles 
d'amusements (96). 
96 Règlement 8670 sur l'affichage obligatoire relatif à 
l'infection par le virus de l ' irnrnuno-déficience 
humaine (V. I. H. ) et au syndrome d' irnrnuno-déf icience 
acquise (SIDA). 
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Par ailleurs, à titre d'employeur, d'entreprise de 
services et d'administration municipale, la Ville de 
Montréal a choisi de procéder à 1 'affichage dans certains 
édifices du réseau municipal, tels les arénas, les piscines 
intérieures et extérieures, les bibliothèques, les maisons . 
de la cul ture, les bureaux et les complexes sportifs du 
service des loisirs et du développement communautaire. 
Considérant l'ampleur et la gravité du danger que 
représente pour la santé et la vie des citoyens l'infection 
par le virus de l'immune-déficience humaine et le syndrome 
d'immune-déficience acquise, les villes du Québec, à 
l'instar de la Ville de Montréal, ont le pouvoir d'adopter 
une telle réglementation (97). 
3.1.2 La lutte contre l'alcoolisme 
Les élus municipaux peuvent de différentes façons 
contribuer à la lutte contre le fléau de l'alcoolisme. 
En vertu de leur pouvoir de réglementation en matière 
de paix et bon ordre (98), les municipalités peuvent 
interdire la consommation ou la possession pour fin de con-
97 Article 413 (1) et (3) L.C.V. 
98 Article 410 (1) L.C.V. 
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sommation de boissons alcooliques dans toute place ou 
endroit public, sauf en cas de possession d'un permis émis 
par la régie des permis des alcools. En effet, plusieurs 
municipalités sont aux prises avec le problème d'adultes ou 
de mineurs qui se réunissent pour consommer des boissons 
alcooliques dans les parcs ou terrains de jeux. Cette 
situation, en plus de favoriser l'habitude de consommation 
de boissons alccoliques, entraîne des conséquences telles 
les rixes et le vandalisme. 
Au terme d'une telle réglementation, 
ailleurs être interdit de se trouver sous 
il peut par 
1' inf 1 uence de 
boissons alcooliques dans une 
Peut également constituer 
place ou un endroit public. 
une infraction le fait de 
consommer des boissons alcooliques dans un véhicule 
automobile en marche ou immobilisé sur la voie publique, le 
long de la voie publique ou sur un terrain de stationnement. 
Un règlement dans cette matière devrait de plus 
interdire, lorsque la consommation de boissons alcooliques 
est autorisée lors de manifestations sportives ou 
populaires, la vente de toutes boissons dans des contenants 
autres que ceux de matière plastique, afin d'éviter les 
accidents et blessures causés par les bris de bouteilles. 
Par ailleurs, lorsque les tenanciers de bars 
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s'adressent à la municipalité pour prolonger leurs heures 
d'affaire jusqu'à ShOO du matin ou même plus tard à 
l'occasion de festivals ou de la période des fêtes, le 
conseil municipal peut adopter une attitude ferme et 
s'opposer à la demande de prolongation des heures établies 
au terme du permis accordé par la Régie des permis des 
alcools. Une telle mesure peut contribuer à réduire 
l'intoxication des clients de tels établissements et 
diminuer les risques d'accidents routiers. 
Dans l'application de la réglementation municipale en 
matière de paix et bon ordre, les policiers pourraient fort 
bien avoir recours aux billets de courtoisie. A titre 
d'exemple, ce moyen pourrait aider les jeu nes à développer 
leur sens des responsabilités étant donné qu ' il permet 
également de sensibiliser les parents à la situation par 
l'avis de contravention qui leur est transmis. De plus, il 
faut rappeler qu'un des avantages importants de 
l'utilisation d'un tel pouvoir réglementaire est de 
décriminaliser certaines offenses et d'éviter ainsi au 
contrevenant le poids d ' un casier judiciaire. 
Une autre mesure de protection contre le problème de 
l'alcoolisme réside dans l'approche privilégiée par 
certains juges de cours municipales dans le cas de 
condamnations pour des infractions reliées au problème de 
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l'alcoolisme. Certains juges n'hésitent pas à recourir aux 
organismes de soutien, tels les alcooliques anonymes, en 
assortissant leur sentence de l'obligation de suivre pour 
une période donnée les rencontres organisées par de tels 
organismes. 
Comme en matière de lutte contre l'usage des drogues, 
les municipalités peuvent soutenir par leurs subventions les 
organismes qui se consacrent à la prévention et à la 
réhabilitation liées au problème de l'alcoolisme (99). Elles 
peuvent de plus rattacher leurs subventions aux centres 
hospitaliers de conditions d'utilisation ( 10 0) et 
participer à des campagnes de prévention et d'éducation sur 
les méfaits de l'alcool. Ainsi la participation de plus de 
500 municipalités du Québec au programme "Opération Nez 
Rouge" est un bel exemple de l'effet positif de la 
concertation de divers intervenants en matière de prévention 
des accidents reliés à la consommation de boissons 
alcooliques. 
99 Article 28.2 L.C.V. 
100 Article 464 (5) L.C.V. 
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3.1.3 La lutte contre le tabagisme 
3.1.3.1 La problématique 
Ce n ' est que depuis le début des années 1970 que la 
législation visant à combattre l'usage du tabac a été 
promulguée. L'absence de preuve scientifique et statistique 
quant aux effets nocifs de l'usage du tabac sur la santé et 
en particulier quant aux effets dans le développement du 
cancer et des maladies cardiovasculaires a constitué la 
principale raison de l ' introduction tardive de mesures 
législatives visant à lutter contre son usage. Aujourd'hui, 
il est établi que le tabagisme est responsable d'un tiers de 
tous les cancers, ainsi que de la mortalité et de la 
morbidité considérables et prématurées liées aux maladies 
cardiovasculaires et respiratoires (101). Le Comité 
d'experts de l'Organisation mondiale de la santé (OMS) sur 
les effets du tabac sur la santé signalait en 1974 que pour 
qu'une campagne de lutte contre 1 'abus du tabac ait des 
chances de réussir, il est indispensable que des décisions 
politiques énergiques soient prises à l'échelon 
gouvernemental et que la législation devrait faire partie 
101 Pour une analyse intéressante des principaux aspects 
du problème du tabagisme, voir "Législation antitabac: 
Table ronde", Recueil international de législation 
sanitaire, (ci-après R.I.L.S.), 1986, 37, 479-509. 
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intégrante de la campagne anti-tabac (102). 
Dans la résolution WHA 39.14, adoptée le 15 mai 1986, 
sur "Le tabac ou la santé" (103), l'Assemblée mondiale de la 
Santé se montrait profondément préoccupée par l'actuelle 
pandémie de tabagisme sous toutes ses formes, qui est cause 
de la perte d'au moins un million de vies humaines chaque 
année (104) ainsi que de maladie et de souffrance pour bien 
plus d'êtres humains encore. Affirmant que l'usage du tabac 
est incompatible avec l'instauration de la santé pour tous 
d'ici l'an 2000, que la présence de substances toxiques, 
cancérigènes et autres, dans la fumée de tabac et d'autres 
produits du tabac est un fait connu, et que le lien de 
causalité entre le tabac et toute gamme de maladies 
mortelles et invalidantes a été scientifiquement prouvé et 
que le tabagisme passif, forcé ou involontaire viole le 
102 "Les effets du tabac sur la santé: Rapport d'un comité 
d'experts de l'OMS", série de rapports techniques de 
l'OMS, No. 568, 1975, p. 7, rapporté dans R.I.L.S., 
1976, 271 p. 532. 
103 Rapporté dans R.I.L.S. 1986, 37, p. 762. 
104 Si la consommation reste stable, au mieux en 2025, ce 
chiffre aura plus que doublé: 2 millions de décès par 
an (1,5 chez les hommes et 0,5 chez les femmes. Peto 
R.: "Les effets futurs des habitudes tabagiques 
actuelles." Communication faite à la première 
conférence européenne sur le problème anti-tabac, 
Madrid 7-11 novembre 1988, rapporté dans Besançon non 
fumeur, concept, action et évaluation, non publié. 
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droit à la santé des non-fumeurs qu ' il faut protéger contre 
cette forme nocive de pollution de l ' environnement, l'OMS a 
demandé qu ' au niveau mondial on adopte une démarche et des 
mesures de santé publique pour combattre la pandémie de 
tabagisme. 
3.1.3.2 L'approche législative et réglementaire 
La législation en matière de lutte contre le 
tabagisme est nécessaire pour renforcer la poli tique des 
gouvernements qui ont le devoir de protéger la santé 
publique. De plus la législation peut servir à protéger le 
droit des non-fumeurs à un air non pollué et contribuer à 
l'instauration de nouvelles attitudes et de nouveaux 
comportements face au tabac. 
Le Québec a eu le mérite d ' être le premier au Canada 
en 1986 à régir l'usage du tabac dans certains lieux 
publics afin de mieux protéger la santé et le bien-être des 
non-fumeurs, en adoptant la Loi sur la protection des non-
fumeurs dans certains lieux publics (105). Cette loi entrée 
en vigueur le 1er janvier 1987 vise les organismes 
gouvernementaux, municipaux et scolaires et les 
établissements de santé et de services sociaux. Toute 
105 L.R.Q. chap. P-38.01 
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municipalité locale veille sur son territoire à 
l'application de la loi, sauf en ce qui concerne les lieux 
occupés par un autre organisme public. Une municipalité a 
de plus le pouvoir, par règlement, d'interdire de fumer dans 
toute autre catégorie de lieux situés sur son territoire et 
prescrire toute autre mesure non incompatible avec cette 
loi relativement à la protection des non-fumeurs et à 
l'affichage en cette matière (106). 
Il est par conséquent malheureux que pas plus d'une 
vingtaine de municipalités au Québec aient à ce jour exercé 
ce pouvoir de réglementation qui, en plus de comporter un 
aspect préventif, peut servir à plus long terme à éduquer et 
appuyer un programme de lutte contre le tabagisme qui 
pourrait être amorcé par les départements de santé 
communautaire. Un tel contrôle de la qualité de l'air dans 
les endroits publics, sans assurer nécessairement une 
meilleure santé des non-fumeurs, contribue à protéger leur 
droit de ne pas inhaler la fumée produite par les fumeurs. 
La ville de Lachine, lors de l'adoption de son 
106 Idem, art. 19. En vertu de l'article 34 de cette loi, 
dans le cas où une municipalité locale intente une 
poursuite pour une infraction commise sur son 
territoire, les amendes perçues sont versées à la 
municipalité. 
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règlement sur l'usage du tabac (107), a favorisé une 
approche intéressante à plus d'un égard. Ainsi aux endroits 
où il est déjà interdit de fumer en vertu de la loi sur la 
protection des non-fumeurs dans certains lieux publics, 
elle a ajouté d'autres endroits tels l'aire de service des 
établissements commerciaux, magasins, banques, bureaux de 
professionnels, salons de coiffure, ascenseurs, et files 
d'attente de lieux publics fermés. 
La ville de Lachine a par ailleurs, aux termes de son 
règlement, établi des sections réservées aux non-fumeurs 
dans les restaurants. Ainsi au moins 25% des sièges mis à la 
disposition de la clientèle devaient être réservés aux non-
fumeurs à compter du 1er janvier 1989 en augmentant 
proportionnellement jusqu'à 50% au 1er juillet 1993. Ce 
règlement rend de plus obligatoire l'affichage de 
l'interdiction de fumer dans les endroits visés par cette 
disposition au moyens d'affiches placées bien à la vue du 
public. 
Au niveau des sanctions, il est intéressant de noter 
que la ville de Lachine, lors de l'adoption de son 
règlement en octobre 1988, a reporté l'entrée en vigueur de 
la disposition permettant d'imposer des amendes aux 
107 Règlement R-2437-1 sur l'usage du tabac, 11 octobre 
1988, ville de Lachine. 
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contrevenants au mois de janvier 1990. Ce décalage, en plus 
de permettre aux établissements visés d'avoir le temps de 
s'ajuster aux exigences du règlement, favorise le 
changement des habitudes de la population par la 
visualisation des affiches interdisant de fumer et 
l'assimilation de nouve~ux comportements sans la menace 
d'une sanction. Il est de plus prévu qu'un inspecteur peut, 
avant l'entrée en vigueur de la disposition concernant 
l'application de sanctions, donner des avertissements de se 
conformer au règlement. 
Voilà un bel exemple de règlement qui, en plus de 
favoriser des changements de comportement visant à 
améliorer à sa façon la qualité de la vie, est assorti tant 
de mesures éducatives que de normes contraignantes. 
3.1.3.3 L'approche éducative 
Le gouvernement du Canada adoptait en 1987 la loi C-51 
interdisant la publicité en faveur des produits du tabac, 
réglementant leur étiquetage et prévoyant certaines mesures 
de contrôle. La Cour supérieure du Québec rendait à l'été 
1991 un jugement remettant en question les grands principes 
de la loi en invalidant les dispositions interdisant la 
publicité sur le tabac aux motifs qu'elles contrevenaient à 
la liberté d'expression protégée par la charte canadienne 
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des droits et libertés (108) et que le domaine de la 
publicité était de juridiction provinciale. Ce jugement fera 
probablement l'objet d'un débat judiciaire jusqu'en Cour 
suprême du Canada. 
Plusieurs pays s'étaient alignés sur la législation 
canadienne pour adopter de semblables mesures afin de lutter 
contre le tabagisme; il est à craindre que si ce jugement 
est maintenu par les tribunaux supérieurs, la lutte contre 
ce fléau prendra un net recul. 
A la lumière de ce débat, le Québec pourrait d'ores 
et déjà créer ses propres programmes en matière d'éducation 
pour encourager de nouvelles attitudes et de nouveaux 
comportements face au tabac. A cette fin, le gouvernement du 
Québec pourrait favoriser l'implication des municipalités 
par l'élaboration de programmes éducatifs et incitatifs, 
applicables au niveau local, telles des actions dans les 
écoles, des campagnes publicitaires et le développement de 
plans de sevrage. 
Il y aurait sans doute avantage à explorer l'approche 
privilégiée par certaines villes européennes qui ont les 
moyens de mettre en oeuvre de tels programmes éduca-
108 Loi de 1982 sur le Canada, Annexe B R.-U.), c. 11. 
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éducatifs au niveau local. Ainsi la ville de Besançon en 
France, avec la collaboration du Ministère de la Solidarité, 
de la Santé et de la Protection sociale, a mis sur pied un 
programme de lutte contre le tabac, articulé autour du 
concept "Besançon non fumeur". L'objectif du programme dans 
ce cas est de diminuer de 50% en 5 ans le nombre de fumeurs 
à Besançon. 
La réussite d'une politique de lutte contre le tabac 
ne peut passer que par une approche conjointe, 
réglementaire et éducative. On ne peut en effet imposer la 
santé; elle doit plutôt être proposée. Si une 
réglementation, même à portée éducative, n'est pas appuyée 
par des programmes de soutien et des mesures incitatives, 
son effet sera dilué et les résultats peu convainquants. 
Avec le soutien du gouvernement provincial, les 
villes pourraient ainsi s'impliquer davantage au niveau 
éducatif et seraient plus susceptibles de créer dans la 
population, en collaboration avec les autres intervenants 
en santé communautaire et à cause de leur proximité avec les 
citoyens, une dynamique propre à modifier les comportements 
de façon durable. 
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3.2 La santé mentale 
3.2.1 La problématique 
La prévalence des troubles ou des problèmes associés à 
la santé mentale a pris au cours des dernières années une 
ampleur telle que la santé mentale constitue aujourd'hui 
1 'une des priorités de santé au Québec et un peu partout 
dans le monde. Ceci explique pourquoi tous les organismes du 
réseau de la santé et des services sociaux au Québec et au 
Canada ont été interpellés récemment par l'ensemble des 
rapports publics qui se sont intéressés à la problématique 
de la santé mentale. Que ce soit par l'entremise du rapport 
Harnois (1987) ou du Livre Blanc sur la santé mentale 
( 1988), par le biais des rapports Brunet ( 1987) et Rochon 
(1988) ou du Plan de santé de Jake Epp (1986), tous se sont 
fait rappeler que désormais politiques et programmes 
devraient principalement veiller à réduire les inégalités et 
à concentrer les efforts auprès des personnes à risque. 
On peut dès lors se demander si les municipalités 
sont concernées par cette problématique et si elles ont la 
responsabilité et le pouvoir d'intervenir au niveau de la 
promotion et de la protection de la santé mentale. 
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Il importe toutefois de préciser la notion de santé 
mentale telle qu'entendu ici. Comme nous l'avons vu 
précédemment, la notion de santé déborde le cadre de 
l'absence de maladie. Dans la réévaluation des valeurs 
fondamentales de la santé, l'OMS nous propose deux facteurs 
à considérer: 
"Le premier facteur découle 
directement de la nature de la vie 
humaine: l'homme est un être 
pensant: l'expérience intérieure 
liée à l'expérience de groupe 
interpersonnelle -en d'autres 
termes, la vie mentale- est ce qui 
donne sa valeur à la vie des 
individus. Le propre d'un être 
humain est de penser, d'éprouver des 
émotions, d'avoir des aspirations, 
de faire des efforts, de tendre à un 
but et d'être social. En 
conséquence, la promotion de la 
santé ne doit pas seul~ment 
s'attacher à préserver l'élément 
biologique de l'organisme humain: 
elle doit aussi mettre en valeur la 
vie mentale. 
Le deuxième facteur provient du fait 
que, malgré les réussi tes obtenues 
dans le domaine de la santé publique 
et de la médecine, le monde est 
confronté à une pandémie 
d'incapacités chroniques. Il 
convient donc d'accorder autant 
d'attention à la prévention de 
1' incapacité et à la promotion du 
bien-être qu'à la prolongation de la 
vie." (109) 
Au Québec, le contexte difficile des années 1980 a 
109 Organisation mondiale de la santé, Dimensions 
sociales de la santé mentale, Pays-Bas, 1981, p.S-6 
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été marqué par la déstabilisation de la famille, 
l'augmentation notable du chômage et la montée en flèche de 
la précarité de l'emploi, l'accroissement du nombre de 
familles monoparentales, les phénomènes de la 
désinstitutionnalisation et du vieillissement de la 
population. Ces changements sociaux ont entraîné une 
détérioration graduelle de la qualité de vie de la 
population et exercent une influence significative sur la 
vie mentale des individus et sur la structure et le 
fonctionnement de la famille. 
La détérioration de la santé mentale est intimement 
liée aux problèmes psychosociaux et déborde largement le 
champ de la psychiatrie et de la maladie mentale. 
Au XIXe siècle, l'Etat et les municipalités se sont 
mobilisés pour combattre les maladies infectieuses qui 
décimaient les populations et ont trouvé, comme remède, 
l'assainissement de l'eau et la mise en place d'un système 
d'hygiène publique. Les épidémies modernes d'affections 
psychosociales nécessitent l'application de mesures 
préventives sur une plus grande échelle encore, afin 
d'améliorer la qualité de vie en milieu urbain aujourd'hui 
et pour l'avenir. 
Il s'avère primordial qu'un nouveau type de 
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collaboration s'établisse entre les autorités municipales, 
les spécialistes en matière de santé et les chercheurs en 
sciences du comportement afin que les villes soient connues 
et exploitées de façon à répondre en priorité aux besoins 
psychosociaux des individus au lieu d'obéir exclusivement à 
des impératifs économiques. Il importe donc de pouvoir 
donner aux individus les moyens et le désir d'améliorer leur 
vie grâce au soutien communautaire. 
Si les villes ont par le passé contribué de façon 
marquée à la lutte contre la maladie et depuis quelques 
décennies à la promotion de la santé physique et mentale par 
leur implication dans le domaine des loisirs sportifs et 
socio-culturels, elles doivent aujourd'hui, contribuer à 
répondre aux besoins psychosociaux des individus en 
protégeant et en améliorant les conditions de vie urbaine. 
Mais comment les villes peuvent-elles intervenir 
efficacement à l'intérieur de leur champ de compétence et en 
ne se substituant pas à l'Etat? 
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3.2.2 Le soutien des organismes sociaux 
Les municipalités sont bien placées pour évaluer les 
besoins sociaux de leur population et mettre en oeuvre, 
selon les responsabilités qui leur sont déléguées, les 
moyens pour contribuer à répondre à ces besoins. 
Plusieurs organismes sociaux, tels Centraide, le 
Regroupement provincial des maisons d ' hébergement et de 
transition pour femmes victimes de violence, la Fédération 
de l'âge d'or du Québec ou les associations de développement 
de logements communautaires, s'affirment dans le champ de 
besoins sociaux qui échappent au réseau institutionnel. 
Les municipalités peuvent aider ces organismes par 
l'élaboration d'une politique communautaire de soutien et de 
collaboration. Cette approche remet cependant en cause la 
question relative à la redistribution de la richesse et à la 
place de l ' Etat dans la distribution des services sociaux. 
C'est face à cette problématique que la Commission 
d'étude sur les municipalités (llO) imaginait en 1986 un 
scénario où l'Etat offre les services minimums de base 
110 Commission d'étude sur les municipalités, 
des municipalités du Québec, Rapport, 
1986,292 p. 
de 1 'Union 
décembre 
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(programmes universels moins étendus qu'actuellement) et où 
chaque municipalité se dote de programmes complémentaires 
selon les besoins et désirs de sa population et à condition 
qu'elle ait les moyens de les réaliser. Dans le contexte 
économique difficile d'aujourd'hui et face au désengagement 
progressif de l'Etat, les administrations municipales 
subiront de plus en plus de pression pour assumer de 
nouvelles responsabilités afin de répondre aux nouveaux 
besoins de leur population. Cependant compte tenu des 
ressources limitées des municipalités, ce transfert de 
responsabilité ne sera acceptable que dans la mesure où le 
financement des nouveaux services sera assumé par l'Etat. 
Dans un tel contexte, les élus municipaux pourront, 
avec l'appui de différents intervenants tels les D.S.C. et 
les C.L.S.C. et à partir de leur connaissance des problèmes 
sociaux, travailler dans une action concertée à élaborer des 
solutions, permettant ainsi d'améliorer la qualité de vie 
urbaine. 
Par 
plusieurs 
le passé, 
façons à 
communautaires. Que 
les municipalités 
l'évolution des 
ce soit à partir 
ont contribué de 
organismes socio-
de subventions de 
démarrage, d'aide matérielle 
aux locaux de la municipalité, 
ou d'accessibilité gratuite 
plusieurs organismes ont 
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bénéficié de nombreux services avantageux. Cependant cette 
contribution municipale a souvent été apportée de façon 
sporadique et non structurée. C'est pourquoi il importe de 
développer de nouvelles approches en matière de soutien aux 
organismes communautaires. 
3.2.2.1 Une politique d'intervention sociale 
Le conseil municipal de la Ville de Beauport adoptait 
en octobre 1988 une politique d'intervention sociale offrant 
à la cinquantaine d'organismes socio-communautaires de son 
territoire un soutien technique et professionnel dans la 
conduite de leurs activités (111). 
L'objectif visé par cette politique consiste à offrir 
aux organismes sociaux une aide complémentaire à celle 
offerte par les paliers supérieurs de gouvernement. Le 
soutien accordé est d'ordre financier (subventions de 
fonctionnement), administratif (service du traitement de la 
paie), technique (prêt de locaux, d'équipements, d'espaces 
de rangement) et professionnel (ressources humaines, 
formation). 
111 Voir à ce sujet: CARON, Danielle, "Une politique de 
soutien aux organismes sociaux", Municipalité, juin 
1989, p. 28-29. 
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Cette politique permet d'établir annuellement une 
enveloppe budgétaire répartie entre les organismes selon les 
critères d'admissibilité définis et connus à l'avance, 
évitant ainsi le cas par cas dans le traitement des 
demandes d'aide. Cette approche a par ailleurs 1 'avantage 
d'assurer une meilleure concertation des organismes sociaux 
de la municipalité. A cette fin, un comité de concertation a 
été mis sur pied; ce comité, composé exclusivement de 
représentants désignés par chacune des six catégories 
d'organismes définis, a pour mission d'améliorer la qualité 
de vie des citoyens, de susciter leur propre prise en charge 
des problèmes sociaux, de favoriser 1' entraide entre les 
organismes et de promouvoir les services que chacun offre à 
la population. 
A 1' aide d'une politique d'intervention sociale, les 
conseils municipaux peuvent par conséquent s'engager de 
façon plus efficace auprès de leurs citoyens en difficulté 
et contribuer à améliorer la qualité de vie urbaine. 
3.2.2.2 Un service aux ainés 
Une autre approche afin de répondre aux besoins 
spécifiques d'une catégorie de citoyens a été élaborée par 
la Ville de Sillery. Ainsi le conseil municipal, après avoir 
appris en octobre 1989 que la ville se classait parmi les 
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municipalités comptant la proportion la plus élevée de 
personnes âgées, a élaboré un plan d'intervention (112). 
Face aux besoins de cette clientèle, le conseil 
municipal a confié au service des loisirs le mandat 
d'élaborer un service aux ainés dont le but consistait à 
améliorer la qualité de vie des ainés afin qu ' ils demeurent 
le plus longtemps possible actifs, chez eux et dans leur 
milieu. 
Le service aux ainés dispense de 1' information sur 
plusieurs sujets (santé, alimentation, services et soins à 
domicile, habitation, transport, droits et législation, aide 
financière, sécurité et loisirs). De plus des activités de 
loisirs sont organisées en fonction de cette clientèle. Un 
programme de développement d'emploi a permis l'embauche 
d ' une organisatrice communautaire formée en génagogie et en 
gérontologie pour se joindre à l ' équipe chargée de ce 
nouveau service qui en plus de son rôle de soutien, achemine 
aux organismes communautaires les demandes pour les services 
qui ne sont pas disponibles. 
Ce service aux ainés travaille étroitement avec des 
112 Voir à ce sujet: DELISLE, Claude, "Le vieillissement 
de la population:l'expérience de la ville de Sillery", 
Le Sablier, mars 1991, vol. 8 no. 3, p. 11-13. 
regroupements 
qu'en juillet 
d ' ainés 
1990, le 
et de bénévoles. 
conseil municipal 
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C'est ainsi 
de la Ville de 
Sillery a créé une commission consultative des ainés, 
constituée de treize membres sensibilisés à la cause dans 
tous les domaines et dont le rôle consiste à conseiller la 
municipalité sur toute question susceptible d'accroître la 
qualité de vie des ainés dans l'application des services 
municipaux. 
Par ailleurs, la Ville de Sillery envisage que ce 
service aux ainés puisse regrouper les bénévoles du milieu 
en comité d'action qui travaillerait à favoriser le maintien 
des personnes retraité es à leur domicile. L'aide pourrait 
prendre plusieurs formes: service de repas à domicile, 
dispense de soins à domicile et assistance ménagère. 
Voilà une autre approche susceptible d'inspirer les 
municipalités confrontées au défi posé par le vieillissement 
de la population. Il est en effet peu réaliste de penser que 
la condition de vie des personnes retraitées s'améliorera si 
on se fie au peu de ressources dont disposent les 
gouvernements supérieurs. Les élus municipaux seront par 
conséquent de plus en plus sollicités à prendre une part 
active à l'amélioration de la qualité de vie de ce groupe de 
population. 
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3.2.3 L'habitation et la santé 
Les municipalités peuvent à l'aide de leur 
réglementation contribuer à diminuer l'impact des facteurs 
de risque associés à la détérioration de la vie mentale. 
"Les indicateurs de risque en santé 
mentale comprennent principalement 
des situations ou des conditions de 
vie susceptibles d'affecter 
l'équilibre psychologique. L'âge, 
l'isolement, la monoparentalité, la 
scolarité, le chômage et l'indice de 
statut socio-économique sont tous 
des indicateurs qui influencent la 
vulnérabilité des persones."(113) 
Plusieurs de ces facteurs étant reliés à un état 
d'appauvrissement, force est d'admettre que la pauvreté, en 
tant que tare sociale, agit spécifiquement sur la santé 
mentale des personnes. Le principal champ d'intervention des 
élus municipaux pour lutter contre les effets de la pauvreté 
se situe dans le domaine de l'habitation. Une intervention 
113 L'état de santé de la population de l'arrondissement 
Mercier/Hochelaga-Maisonneuve: certains enjeux pour un 
plan d'urbanisme visant l'amélioration de la qualité 
de vie", document collectif présenté par le D. S. C. 
Maisonneuve-Rosemont et les C.L.S.C. Hochelaga-
Maisonneuve, Mercier-est/d'Anjou et Olivier-Guimond 
dans le cadre de la consultation publique sur le plan 
d'urbanisme de l'arrondissement Mercier/Hochela-
Maisonneuve, janvier 1990, p.10, non publié. 
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soutenue dans ce secteur peut grandement contribuer à 
l'amélioration de la condition de vie des groupes 
défavorisés. 
3.2.3.1 La salubrité de l'habitation 
Les municipalités ont le pouvoir de réglementer et 
d'intervenir en matière de salubrité des habitations. Elles 
peuvent ainsi réglementer la transformation, l'entretien et 
la qualité des logements, des chambres offertes en location, 
des habitations et des maisons de rapport et peuvent 
interdire leur occupation s ' ils ne sont pas conformes au 
règlement (114). 
Les problèmes existants sont souvent rattachés à 
l'âge de la maison et peuvent représenter une menace pour la 
santé ou la sécurité de ceux qui l'habitent: portes 
extérieures 
balcons et 
délabrés ... 
et fenêtres non étanches, manque d'isolation, 
escaliers dangereux, remises et hangars 
Souvent les occupants sont démunis. Malgré les 
recours possibles pour les locataires devant la Régie du 
logement face au problème de la salubrité des logements, les 
personnes âgées, à titre d'exemple, constituent le groupe le 
plus vulnérable, vu leur tendance à éviter les conflits avec 
114 Article 413 (8) L.C.V. 
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leur propriétaire. 
Au surplus, les municipalités peuvent, en vertu de la 
loi sur la qualité de l'environnement (115), faire 
effectuer toute enquête par leurs officiers pour rechercher 
s'il se trouve dans un immeuble des nuisances ou causes 
d'insalubrité ( 116). En effet toute personne qui constate 
1' existence d'une nuisance ou cause d'insalubrité dans un 
immeuble peut adresser une plainte à la municipalité, 
laquelle doit procéder à une enquête (117). 
Après enquête, lorsque la municipalité constate 
l'existence d'une nuisance ou cause d'insalubrité, elle fait 
parvenir au propriétaire ou à l'occupant de l'immeuble une 
mise en demeure lui enjoignant de faire disparaître ou de 
faire les travaux nécessaires pour empêcher qu'elle ne se 
répète (118). Si la mise en demeure n'est pas respectée, la 
municipalité pourra elle-même prendre les mesures requises 
aux frais du propriétaire et de l'occupant, sur autorisation 
d'un juge, et l'immeuble pourra même être démoli ou évacué 
s'il constitue une menace pour la santé et la sécurité des 
personnes (119). 
115 L.R.Q., c. Q-2. 
116 Idem, art. 76. 
117 Idem, art. 77-78. 
118 Idem, art. 80. 
119 Idem art. 81-82. 
Par ailleurs une des manifestations 
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les plus 
évidentes de la pauvreté se retrouve au niveau des occupants 
de maisons de chambres qui vivent trop souvent dans des 
conditions de salubrité et de sécurité inacceptables et qui 
font l'objet d'exploitation de la part de leurs tenanciers. 
Les municipalités peuvent jouer un rôle clé par 
l'exercice d'un contrôle serré au niveau de leur 
réglementation en matière de salubrité des habitations, en 
restreignant à certaines zones les maisons de chambres et en 
soumettant leur ouverture et leur maintien en activité à 
l'exigence d'un permis annuel (120). De telles mesures 
permetttent l'intervention des services municipaux dans le 
cas de dérogations, l'application stricte de mesures de 
prévention des incendies, la surveillance des conditions 
sanitaires et le repérage d'activités illégales. 
3.2.3.2 Le maintien à domicile 
Les journaux et les revues d ' actualité nous inondent 
d ' articles sur la question du vieillissement de la 
population. Le vieillissement est un phénomène majeur dont 
l'impact se fait sentir dans plusieurs secteurs d'activités 
120 Art.460 (22) L.C.V. 
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dont ceux de la santé et de l ' habitation (121). 
De toutes les dépenses gouvernementales reliées aux 
personnes âgées, celles concernant la santé sont les plus 
importantes. Une étude de l'Association médicale canadienne, 
estimait que les changements démographiques à eux seuls, 
toutes choses étant par ailleurs égales, feraient croître 
les dépenses courantes en soins de santé d'environ 75% entre 
1981 et 2021. Pour dispenser tous ces soins de santé, il 
faudrait augmenter le nombre de lits d'hôpitaux de 44% d'ici 
l'an 2001 et d'un autre 27% entre 2001 et 2021, soit, pour 
la période 1981-2021, un taux de croissance annuel 
comparable à celui que nous avons connu dans la période 
euphorique de construction des années soixante. En ce qui 
concerne les immeubles requis pour dispenser les soins de 
longue durée, le modèle du statu quo imposerait au Canada la 
construction d'environ mille établissements de 300 lits pour 
soins de longue durée d'ici l'année 2021, alors qu'en 1981 
il y avait moins de 500 établissements de 100 lits et plus 
au service des personnes âgées (122). 
121 Voir sur le sujet: RENAUD, François, L'impact du 
vieillissement de la population sur les personnes 
aoees et leurs besoins résidentiels, La Société 
d'Habitation du Québec, avril 1989. 
122 Tiré de Association médicale canadienne, La santé: une 
nécessaire réorientation, Ottawa, 1984, p. 21. 
Tant d'un point 
maintien du statu quo 
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de vue économique que social, le 
dans nos pratiques d'intervention 
auprès des personnes âgées qui ont besoin de soins et 
services pour maintenir leur autonomie fonctionnelle est 
insoutenable. 
Au Québec, le maintien à domicile constitue le moyen 
d'intervention privilégié auprès des personnes en perte 
d'autonomie depuis une quinzaine d'années. Le maintien à 
domicile ne concerne pas seulement les soins et services 
prodigués à domicile, mais vise à empêcher ou retarder le 
plus possible l'institutionnalisation des personnes âgées en 
perte d'autonomie. L'intervention auprès de cette clientèle 
doit faire appel à différents intervenants et les 
municipalités ont le pouvoir de s'impliquer au niveau des 
problèmes du logement et de son environnement. 
Les municipalités peuvent contribuer à rendre 
réalisables des solutions résidentielles alternatives afin 
d'aider un grand nombre de personnes âgées pour qui le 
centre d'accueil n'est pas la solution à leur problème de 
solitude et d'isolement, de baisse de revenu, d'incapacité à 
effectuer certaines activités de la vie courante, et cela, 
en permettant une utilisation différente des ressources 
résidentielles existantes. 
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Un nombre important de personnes âgées, parmi celles 
qui sont propriétaires de leur résidence, n'ont 
actuellement d'autre alternative que de vendre leur 
propriété parce qu ' elles n ' ont plus la capacité physique ou 
financière de l'entretenir. 
Un élément de solution peut provenir du logement 
accessoire, qui consiste en une formule déjà répandue au 
Québec par laquelle un logement est aménagé à l'intérieur 
d'une maison existante, au sous-sol, à l'étage, à une 
extrémité ou autrement, et qui permet au propriétaire de 
tirer un revenu de 1 'espace excédentaire de sa maison. Ce 
concept peut favoriser l'accession des jeunes ménages à la 
propriété et aider les propriétaires âgés à demeurer dans 
une maison devenue trop grande, trop coûteuse en taxes et en 
entretien, en leur procurant en plus une certaine sécurité. 
Une autre approche innovatrice en matière de logement 
des personnes âgées consiste dans des habitations de type 
pavillon-jardin. Il s'agit d'une petite maison préfabriquée 
érigée de façon non-permanente sur le terrain d'un parent et 
permettant aux personnes âgées d'avoir leur chez-soi et de 
pouvoir compter sur l ' aide d'un de leurs enfants, sans 
compter les services qu'ils peuvent leur rendre en retour. 
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4 . LA SANTE ENVIRONNEMENTALE 
Notre réflexion sur la santé nous a amené à constater 
que les facteurs déterminants de la santé se situent non 
seulement au niveau des soins médicaux et hospitaliers, mais 
aussi au niveau de nos modes de vie et de notre 
environnement. Nous nous sommes attardé à étudier les 
moyens qui pouvaient être 
municipalités pour favoriser 
physique et mentale. 
En admettant que 
mis en oeuvre 
la protection de 
par les 
la santé 
toute détérioration de 
l'environnement exerce ultimement une influence défavorable 
sur la santé, on acceptera le principe que tout programme 
d'amélioration de l'environnement contribue en dernière 
analyse au progrès de la santé et du bien-être de l'homme. 
Nous verrons maintenant comment 
par leurs politiques et l' exercice 
les 
de 
municipalités, 
leur pouvoir 
réglementaire, peuvent contribuer à préserver et à améliorer 
la santé environnementale. 
Au Canada, la responsabilité en matière 
d'environnement est partagée entre le gouvernement fédéral 
et les provinces. Cependant la compétence dans ce domaine 
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est exercée principalement au niveau des provinces en vertu 
des pouvoirs exclusifs qui leur ont été conférés par l'Acte 
de l'Amérique du Nord Britannique en matière de propriété 
et droits civils et de préoccupation locale ou privée (123). 
Le gouvernement fédéral assume sa compétence 
environnementale dans des sujets à portée nationale ou 
internationale, tels le problème des pluies acides ou le 
commerce et le transport interprovincial ou extérieur de 
produits toxiques. 
Au Québec, le gouvernement provincial a confié sa 
responsabilité en matière environnementale au ministère de 
l'Environnement qui est chargé de l'application de la Loi 
sur la qualité de l'environnement et des règlements qui en 
découlent (124). 
Le gouvernement du Québec a octroyé aux municipalités 
certains pouvoirs dans le domaine de l'environnement. Ainsi 
elles peuvent exercer des pouvoirs en matière d'aménagement 
du territoire, d'aqueducs et d'égouts, de réglementation sur 
les nuisances et de gestion des déchets. 
123 Loi constitutionnelle de 1867, L.R.C. 1985, appendice 
II, Art. 92 par. 13 et 16 A.A.N.B. 
124 L.R.Q., c. Q-2. 
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Devant l'importance des problèmes environnementaux et 
l'impossibilité pour les gouvernements supérieurs 
d'affronter seuls ces problèmes, les municipalités doivent, 
à l'intérieur de leurs limites de compétence, s'impliquer 
dans la protection et la gestion de l'environnement; en 
effet, souvent les problèmes environnementaux sont d'abord 
de nature locale: eau potable, déchets domestiques, bruits, 
odeurs, sources de pollution atmosphérique. 
Le présent chapitre portera donc sur l'aménagement 
d'un environnement sain, la protection de l'eau et la lutte 
contre la pollution de l'air. 
4.1 L'aménagement d'un environnement sain 
Les problèmes engendrés par la pollution de 
l'environnement ne sont pas nouveaux, mais la population n'y 
est sensibilisée que depuis peu. Sauf en matière d'hygiène 
et de salubrité, nos gouvernements n'ont constaté la 
nécessité d'intervenir que depuis un peu plus d'une 
décennie. Depuis la création du ministère de l'environnement 
en 1979, un grand nombre de mesures législatives et de 
règlements permettent de lutter plus efficacement contre les 
différentes sources de contamination de notre environnement. 
La préservation de notre milieu de vie est devenue l'affaire 
de tous. 
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C'est par ailleurs en 1979 que le gouvernement du 
Québec dotait les municipalités d'un véritable outil de 
gestion de leur territoire en adoptant la Loi sur 
l'aménagement et l'urbanisme (125). Cette loi attribue aux 
municipalités des pouvoirs de planification, de 
réglementation et d'intervention afin de leur permettre de 
rendre leur territoire conforme aux aspirations de la 
population et de le développer harmonieusement. 
4.1.1 Le plan d'urbanisme 
Par son pouvoir de planification, le conseil 
municipal peut planifier le développement de la 
municipalité. La loi sur l'aménagement et l'urbanisme 
prévoit à cet effet que la municipalité doit adopter un plan 
d'urbanisme. Le plan d'urbanisme est le document de 
planification qui établit les lignes directrices de 
l'organisation physique et du développement de l'ensemble du 
territoire de la municipalité. I 1 définit les objectifs du 
conseil municipal et précise les gestes que la municipalité 
entend poser pour les atteindre. Le plan d'urbanisme 
constitue donc pour une ville l'outil privilégié pour 
planifier son développement urbain. Ce développement devrait 
tenir compte des valeurs, des besoins et des activités des 
125 L.R.Q., chap. A-19.1, ci-après L.A.U. 
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citoyens afin de favoriser la qualité de vie urbaine. Il 
peut être l'occasion d'intégrer la dimension de protection 
de la santé globale des citoyens. 
Pour que le plan d'urbanisme soit un outil de 
planification efficace, les objectifs fixés doivent être 
réalisables et permettre l'utilisation de différents moyens 
de mise en oeuvre. Ainsi la ville de Sherbrooke, dans son 
plan d'urbanisme, avait privilégié comme un de ses objectifs 
celui d'encourager par une meilleure planification urbaine, 
le choix d'autres modes que l'automobile pour les 
déplacements de 0 à 3 kilomètres (126). 
Les objectifs doivent de plus être mesurables afin de 
pouvoir vérifier s'ils seront atteints. Par exemple, si on 
définit comme objectif d'améliorer la qualité de vie 
urbaine des citoyens, il y a plusieurs moyens d'y arriver. 
Mais comment pourra-t-on évaluer après trois ou cinq ans si 
cet objectif a été atteint. Le plan d'urbanisme devrait par 
conséquent préciser les moyens à être utilisés, telles la 
réduction de la pollution par le bruit, 1 'augmentation du 
nombre de kilomètres de la piste cyclable ou la diminution 
des accidents par un meilleur contrôle de la circulation 
126 Tiré de LESSARD, France, "Mesurer ses 
Municipalité, mars-avril 1991, p. 17. 
traite de différentes approches pour 
objectifs d'un plan d'urbanisme. 
objectifs", 
Cet article 
mesurer les 
113 
routière. 
Un autre outil à la disposition des administrations 
municipales en matière de planification du territoire 
consiste dans le programme particulier d'urbanisme. Alors 
que le plan d'urbanisme vise la planification de l'ensemble 
du territoire, le programme particulier d'urbanisme permet 
d'apporter plus de précisions ou de réorienter le 
développement des secteurs auxquels le conseil municipal 
veut accorder une attention plus spéciale. Ce pourra être 
par exemple à l'occasion du développement ou de la 
revitalisation d'un secteur résidentiel, industriel ou d'un 
centre-ville. 
L'adoption d'un tel programme sera utile lorsqu'il 
devient évident que l'importance d'un ou de plusieurs 
secteurs aux plans physique, économique et social justifie 
une attention particulière. 
telle 1' implantation d'une 
produire des changements 
L'annonce d ' un projet majeur, 
route ou d'une industrie peut 
importants dans le secteur 
concerné et nécessiter une planification particulière. Les 
problèmes particuliers concernant l'avenir d'un secteur (ex. 
taux élevé de pauvreté, problèmes importants de santé, 
salubrité des habitations, coexistence des fonctions 
résidentielles et industrielles) peuvent démontrer la 
nécessité pour la municipalité d'intervenir pour influencer 
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le processus de développement et coordonner les actions des 
divers intervenants concernés. 
La ville de Pointe-Claire a ainsi choisi d'appliquer 
le concept de "Ville en santé" à un programme particulier 
d'urbanisme (127). Le territoire visé, connu sous le nom de 
la Baie des Valois, consiste en une bande de terrain d'une 
longueur de ,1,250 mètres entre le lac Saint-Louis et 
l'autoroute 20. Des chalets y avaient été aménagés durant la 
première moitié du 20e siècle pour jouir des plages du lac 
Saint-Louis. Avec le temps et le développement du transport 
automobile, les chalets se sont transformés en résidences 
permanentes. L'aménagement de l'autoroute 20 et la 
construction d'une voie ferroviaire majeure ont isolé cette 
zone riveraine du lac Saint-Louis du reste de la ville. 
L'autoroute a généré plusieurs problèmes occasionnant la 
dégradation de la qualité de vie urbaine, tels le bruit, la 
poussière, l'émission de gaz carboniques et les vibrations. 
Par ailleurs l'augmentation du trafic aérien à l'aéroport de 
Dorval a porté le climat sonore entre 25 et 35 PBP, soit 
juste sous la limite acceptable pour un secteur 
domiciliaire. 
127 LANDRY, Pierre, "Des critères dans un plan 
d'urbanisme: réflexions sur l'adaptation du concept 
Villes et villages en santé à l'urbanisme et 
application à un programme particulier d'urbanisme", 
conférence présentée le 9 juillet 1991 au congrès de 
l'Institut Canadien des Urbanistes. 
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Sui te à 1' entrée en vigueur de son plan d'urbanisme 
et face à cette problématique, le conseil municipal de 
Pointe-Claire a commandé un programme particulier 
d'urbanisme pour réévaluer la vocation résidentielle de ce 
secteur et élaborer une stratégie de redéveloppement. Les 
urbanistes de la ville ont profité de cette occasion pour 
appliquer de façon opérationnelle le concept de "Ville en 
santé" à cette étude d'urbanisme et sont arrivés à 
déterminer sept objectifs "santé": 
la réponse aux besoins des clientèles pour 
certains types de logements en structures 
multifamiliales adaptées aux particularités du 
secteur, 
la participation des citoyens et des 
propriétaires et résidants du secteur au 
processus décisonnel, 
la protection 
patrimoine, 
et la mise en valeur du 
la facilité d'accès à des équipements de sport 
et d'activités de plein-air, 
le contrôle de la pollution par le bruit, 
le contrôle des effets du vent, 
l'ensoleillement des nouvelles habitations et la 
protection de l'ensoleillement de celles qui 
restent. 
Une telle approche permet de réaménager un secteur 
faisant l'objet d'une problématique particulière en 
élaborant des solutions qui visent l'amélioration de la 
qualité de vie urbaine. 
Après la planification de l'aménagement 
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du 
territoire et la détermination des objectifs, le conseil 
municipal doit adopter des règlements d'urbanisme conformes 
au plan d ' urbanisme ou au programme particulier 
d'urbanisme. Ces règlements permettront d ' en traduire le 
contenu et de contrôler le développment. Les principaux 
pouvoirs de réglementation en matière d'urbanisme se situent 
en matière de zonage, de lotissement et de construction. 
4.1.2 Les règlements d'urbanisme 
4.1.2.1 Le règlement de zonage 
Le règlement de zonage (128) divise le territoire de 
la municipalité en zones ou en secteurs en vue de contrôler 
l ' usage des terrains et des bâtiments, ainsi que leur 
implantation, la forme et l'apparence des constructions. Il 
sert à définir les utilisations et les caractéristiques 
propres à chaque type de zone (résidentielle, commerciale ou 
industrielle) et à éviter le voisinage d'activités 
incompatibles (résidences et industries). En vertu de ce 
règlement, la municipalité établit des normes sur une va-
128 Art. 113 L.A.U. 
riété d'objets, tels 
(marges avant, arrière 
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l'implantation des constructions 
ou latérale), les dimensions et le 
volume des constructions, la superficie totale de plancher 
d'un bâtiment par rapport à la superficie totale du lot et 
1 'aménagement des terrains, la longueur, la largeur et la 
superficie des espaces libres entre les constructions. 
Les approches novatrices en matière d'habitation, 
telles le logement accessoire ou le pavillon-jardin dont il 
a été discuté antérieurement, contreviennent actuellement au 
règlement de zonage des municipalités et les pouvoirs 
municipaux semblent réticents à modifier leur réglementation 
d'urbanisme pour tenir compte des demandes du milieu. 
Pourtant la revue de la réglementation en matière 
d'urbanisme, lors de la révision du plan d'urbanisme, peut 
s'avérer l'occasion idéale pour une municipalité d'apporter 
des modifications à son règlement de zonage afin de 
s'ajuster aux nouveaux besoins de la population. 
Le règlement de zonage pourrait ainsi être modifié 
pour permettre la construction de bâtiments secondaires sur 
les terrains de propriétés unifamiliales ou encore afin de 
permettre le réaménagement de garages en logements. Les 
prescriptions au niveau des marges des propriétés, la 
superficie de la bâtisse par rapport à la dimension du 
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terrain et le nombre d ' espaces de stationnement par unité 
d'habitation doivent être révisés pour adapter la 
réglementation aux nouveaux besoins et autoriser de façon 
encadrée la réalisation d'approches novatrices. 
Certaines villes ont intégré dans leur règlement de 
zonage des normes permettant un changement d ' utilisation 
d'une résidence unifarniliale pour répondre aux besoins 
changeants des familles. Ainsi la ville de Baie-Carneau, dans 
son règlement de zonage, prévoit qu'il est permis dans 
toutes les zones à dominance résidentielle, sauf pour les 
maisons mobiles, de diviser une maison unifarniliale isolée 
ou jumelée afin d'aménager deux unités distinctes ou 
logements dans lesquels une personne ou un groupe de 
personnes formant famille ou ménage peuvent établir domicile 
en toute privauté. Il est de plus prévu qu'un seul logement 
supplémentaire peut être aménagé par unité d ' habitation et 
qu'un maximum de deux chambres peuvent être louées ( 129). 
Cet exemple démontre qu'il est possible d ' assortir le 
règlement de zonage de normes suffisamment flexibles pour 
répondre à l'évolution des besoins de la population. 
L'utilisation du pavillon-jardin pour répondre aux 
besoins des personnes âgées en matière d ' habitation pourrait 
129 Art. 6.14, règlement 85-54 
de Baie-Carneau. 
sur le zonage, ville 
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être autorisé en réaménageant les dispositions traitant des 
bâtiments temporaires que l'on retrouve généralement dans la 
plupart des règlements de zonage. 
Par ailleurs, à l'instar du règlement de zonage de la 
ville de Baie-Cerneau, il est possible d'établir des marges 
latérales différentes en prévoyant qu'une des marges devra 
être de 0, 9 mètre et 1 'autre de 3. 0 mètres dans le cas 
d'une maison avec garage, abri ou logement aménagé en 
remplacement (130), permettant ainsi l'ajout d ' une rallonge 
à la maison ou la conversion d'un garage en logement. 
Afin de contribuer à maintenir un environnement sain, 
les municipalités ont le moyen de favoriser un 
développement urbain qui privilégie la conservation des 
boisés. Elles peuvent à 1' intérieur de leur règlement de 
zonage régir 
la ville de 
la plantation et l'abattage des arbres. Ainsi 
Sillery adoptait dès 1978 une disposition 
interdisant d'abattre, d'endommager ou de détruire tout 
arbre ou arbuste d'un diamètre de huit centimètres ou plus, 
mesuré à un mètre et trente centièmes au-dessus du sol, sur 
une propriété 
avoir obtenu 
(131). 
publique ou 
au préalable 
130 Ibid., art. 8.1.3. 
sur 
un 
une propriété privée, 
permis délivré à cet 
131 Règlement no. 3.71, ville de Sillery. 
sans 
effet 
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Finalement, les conseils municipaux peuvent également 
définir les usages interdits sur leur territoire afin de 
protéger l'environnement. Ainsi la ville de Pointe-Claire 
prohibe dans son règlement de zonage sur tout son 
territoire les usages tels les fabriques, les dépôts et les 
sites de déposition, de recyclages ou d'enfouissement de 
produits toxiques ou de produits pouvant présenter de 
quelque façon des risques pour la santé ou le bien-être de 
la population, notamment tout usage impliquant la 
destruction, le recyclage, le traitement, l'utilisation ou 
1 'entreposage de biphényles polychlorés ( BPC) ou de tout 
déchet dangereux, tel que défini au règlement sur les 
déchets dangereux (132), c'est-à-dire tout déchet 
inflammable, corrosif, lixiviable, radioactif, réactif ou 
toxique, ainsi que tout déchet mentionné à 1 'annexe I du 
règlement. 
Il serait par ailleurs souhaitable de redéfinir la 
vocation de certaines zones, telles les centre-villes, et de 
préserver les secteurs de zone résidentielle situés à 
proximité des services (hôpitaux, marchés d'alimentation et 
services bancaires), face à la problématique de la moins 
grande mobilité d'une population vieillissante. 
132 Règlement 2495-A concernant le zonage, ville de Pointe-
Claire et règlement sur les déchets dangereux, R.R.Q., 
c .Q-2, r.4.1. 
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4.1.2.2 Le règlement de lotissement 
Le règlement de lotissement (133) définit les normes 
ainsi que les conditions à respecter lors du découpage et de 
l'identification des lots, des terrains et des voies de 
circulation. 
Les normes relatives à la superficie et à la 
dimension des lots et des terrains ont pour objectif de 
prévoir l'espace nécessaire à l ' implantation des 
constructions (ex.: résidences unifamiliales isolées, 
jumelées ou en rangées). Ces normes peuvent varier selon les 
caractéristiques particulières à certaines zones (ex.: zone 
située au centre d'une agglomération, zone de terrains 
instables ou d ' inondation). 
La révision du règlement de lotissement peut 
contribuer à répondre aux nouveaux besoins de la population 
de la municipalité. Ainsi face au vieillissement de la 
population, la réduction de la superficie minimale des lots 
non bâtis peut favoriser la construction de bâtiments 
permettant une plus grande densité de population ou 
l'aménagement de résidences à proximité des services afin 
de répondre davantage aux besoin de cette clientèle. 
133 Art. 115, L.A.U. 
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L'aménagement des rues et des trottoirs devrait 
également être revu afin de permettre à un plus grand nombre 
d ' utilisateurs d'en bénéficier dans des conditions de 
sécurité accrue; qu'il suffise de mentionner les risques de 
chute au niveau des entrées charretières à cause d'angles 
trop prononcés ou les difficultés de déplacement des 
personnes handicapées. 
La plupart du temps, la conception des rues a été 
envisagée en fonction des automobilistes. Pourtant, ils n'en 
sont pas les seuls utilisateurs et tous les propriétaires, 
et indirectement les locataires, même s'ils n'utilisent pas 
un véhicule automobile, paient pour la construction et 
l'entretien des rues (134). 
Quand on connaît 1 'accroissement important au cours 
des dernières années de l'utilisation de la bicyclette à des 
fins récréatives et comme mode de transport, les 
municipalités devraient intervenir en apportant des 
modifications à leur règlement de lotissement afin de 
réviser la conception des rues. Ainsi, les emprises des rues 
ont normalement une largeur minimum de 18 mètres pour les 
voies ou artères principales, de 15 mètres pour les voies 
134 Voir sur le sujet des diverses fonctions des rues: 
MACKEY, Paul, The design of streets, Ministère des 
transports du Québec, Plan Canada, 30:1, janvier 1990, 
p. 2-9. 
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collectives et de 12 mètres pour les voies résidentielles ou 
locales. En réduisant, tant dans les nouveaux secteurs à 
aménager que dans les secteurs existants, la largeur minimum 
des rues de 2, 50 mètres, la largeur des rues demeurerait 
amplement suffisante pour la circulation automobile et 
l ' espace récupéré pourrait servir de voie réservée aux 
cyclistes. 
De plus, la réduction de la largeur des rues 
entraînerait des économies importantes de terrains, de coûts 
de constructrion, d'entretien et d'enlèvement de la neige. 
On n'a qu'à constater en saison hivernale les économies 
réalisées par les municipalités qui souvent dans les 
secteurs résidentiels ne font que déblayer la neige sans 
procéder à son enlèvement. La largeur des rues est souvent 
réduite de plus de 2,50 mètres l'hiver, ce qui n'a pas pour 
effet d'entraver la circulation automobile. Si les 
automobilistes s'accomodent de cette situation durant la 
saison d'hiver, force est d'admettre que l'utilisation de 
l'espace réservé à des fins de pistes cyclables dans les 
autres saisons est réalisable. L'aménagement de voies de 
circulation à largeur réduite a comme autre avantage de 
réduire la vitesse des automobilistes et peut contribuer 
ainsi à réduire les accidents. 
Afin de pallier au problème occasionné par le flot de 
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circulation sur les voies ou artères principales, les 
municipalités, dans le cadre de l'aménagement d'une voie 
réservée aux cyclistes, pourraient n'autoriser le 
stationnement des véhicules que sur un seul côté de la 
chaussée. Malgré que cette solution comporte des 
inconvénients importants au niveau des espaces de 
stationnement disponibles, elle fait peut-être partie des 
choix qui devront être faits pour réduire les problèmes 
causés à l'environnement par la circulation automobile. 
On constate donc que le pouvoir accordé aux 
municipalités de réglementer la construction et l'usage de 
voies pour bicyclettes (135) leur permet de s'engager plus 
avant dans des solutions avantageuses à plusieurs niveaux. 
4.1.2.3 Le règlement de construction 
Le règlement de construction définit les normes à 
respecter en ce qui concerne la qualité de la construction 
(136). Il a pour objet de réglementer les matériaux à 
employer dans la construction et d'établir les normes de 
résistance, de salubrité et de sécurité ou d'isolation de 
135 Art. 415-9A L.C.V. 
136 Art. 118 L.A.U. 
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toute construction. 
Ce règlement permettrait d'assurer, par exemple, une 
meilleure protection contre les incendies en obligeant 
toute nouvelle construction d ' être munie de murs coupe-feu. 
Par ailleurs, il pourrait prévoir l'obligation de 
respecter les normes en vigueur lors de la reconstruction 
ou de la réfection d'un bâtiment détruit, dangereux ou ayant 
perdu au moins 50% de sa valeur suite à un incendie ou à 
quelqu'autre cause que ce soit. 
De plus, lorsqu'une construction est dans un état tel 
qu'elle peut mettre en danger des personnes ou lorsqu'elle a 
perdu la moitié de sa valeur par vétusté, incendie ou 
explosion, une municipalité peut demander à la Cour 
supérieure une ordonnance pour l'exécution des travaux 
requis afin d'assurer la sécurité des personnes ou, s'il 
n ' existe pas d ' autre remède utile, la démolition de la 
construction. En cas d'urgence exceptionnelle, le juge peut 
autoriser la municipalité à exécuter les travaux ou à 
procéder à la démolition et à en réclamer le coût au 
propriétaire (137). 
137 Art. 231 L.A.U. 
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Ce type de règlement pourrait aussi servir à préciser 
en matière de résidences pour personnes âgées les normes 
applicables en matière de construction d'immeubles mul ti-
logements. Pour cette catégorie d'immeubles, le règlement de 
construction de la municipalité pourrait prévoir, à titre 
d'exemple, des normes concernant l'installation de mains 
courantes dans 
l'installation 
l'immeuble, la 
(utilisation de 
les 
d'un 
escaliers d'accès à 
système 
hauteur et 
matières 
de 
la 
contrôle 
surface 
l'immeuble, 
d'accès à 
des marches 
intérieur et extérieur, le 
antidérapantes), l'éclairage 
réglage du chauffe-eau pour 
réduire les accidents dus aux brûlures et l'installation de 
dispositifs d'alerte médicale. 
Une vision renouvellée en matière d'urbanisme devrait 
intégrer la dimension de santé globale pour mieux répondre 
aux besoins de la population et afin de réaliser 
l'aménagement d'un environnement propice à l'épanouissement 
de l'être humain. 
127 
4.2 La suppression des nuisances 
Le pouvoir de réglementer sur les nuisances constitue 
le fondement légal du pouvoir d'intervention des 
municipalités en matière d'environnement. Un conseil 
municipal peut en effet adopter des règlements pour définir 
ce qui constitue une nuisance et pour la supprimer ainsi que 
pour imposer des amendes aux personnes qui créent ou 
laissent subsister des nuisances (138). 
Selon les règles applicables à l'exercice du pouvoir 
réglementaire, les municipalités n'ont que les pouvoirs qui 
leur ont été expressément délégués et elles ne peuvent les 
étendre ni les excéder. Exceptionnellement, en matière de 
nuisance, le législateur leur a accordé un pouvoir 
déclaratoire. 
Ce pouvoir de réglementer sur les nuisances origine 
de l'Acte amendant la loi concernant la santé publique alors 
que le législateur avait édicté: 
"est condition non hygiénique ou 
nuisance, tout ce qui a été déclaré 
comme telle par le conseil d'hygiène 
138 Art. 463 (1) L.C.V. 
ou par un conseil municipal ou son 
bureau d'hygiène."(139) 
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Les conseils municipaux ont ainsi le pouvoir 
d'initier de nombreuses actions en matière de protection de 
l'environnement. Nous nous limiterons cependant à discuter 
des nuisances ayant une incidence sur la santé. 
4.2.1 La définition de nuisance 
Chaque municipalité peut adopter sa propre définition 
de ce qu'elle considère une nuisance; la définition doit 
cependant être précise, déterminée et susceptible d'être 
appliquée compte tenu des moyens disponibles. Un règlement 
pourra être invalidé s'il est arbitraire, oppressif ou 
déraisonnable. Selon la jurisprudence, il existe deux types 
de nuisances: les nuisances en soi, telles les déchets et 
les objets inflammables et les nuisances par l'utilisation 
abusive d'un objet. 
Ainsi dans l'affaire Le Bistro à Raclette c. St-
Sauveur-des-Monts (140), le règlement municipal interdisait 
l'installation et l'utilisation de haut-parleurs à 
139 Art. 3066-G, 54, Victoria 1890, ch. 27. 
140 (1985) 27 M.P.L.R. 26 
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l'extérieur d'un édifice. Bien que les haut-parleurs ne 
soient pas une nuisance en soi, c'est l'abus que l'on peut 
faire des haut-parleurs qui constitue une nuisance. Dans 
cette cause, les dispositions du règlement municipal 
concernant le bruit ont été déclarées valides. 
La notion de nuisance a déjà été précisée par la 
jurisprudence: 
"la première caractéristique d'une 
nuisance est de produire des 
inconvénients sérieux ou de porter 
atteinte, soit à la santé publique, 
soit au bien-être de la communauté 
ou d'une partie importante de la 
communauté. Cet élément nuisible, 
qu'il provienne d'un état de chose 
ou d'un acte illégal ou de l'usage 
abusif d'un objet ou d'un droit, a 
toujours un certain caractère de 
continuité et est intimement lié à 
la chose ou à l'acte."(141) 
Il importe de plus de préciser qu'il n'y a pas de 
droit acquis en matière de nuisance. Ce principe a été 
rappelé dans l'affaire Municipalité de Piedmont c. Morin, 
alors que le juge a statué que l'autorité compétente peut en 
tout temps imposer des contraintes nouvelles aux 
bénéficiaires de situations existantes et ordonner des 
mesures propres à restaurer l'ordre menacé (142). 
141 Anctil c. Cour municipale de la ville de La Pocatière 
et al., 1973 c.e. 238. 
142 J.E. 88-41, Cour supérieure. 
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Les principaux champs d ' intervention des 
municipalités concernent les nuisances à la personne et à la 
propriété, la pollution par le bruit et la pollution de 
l'air. 
4.2.2 Les nuisances à la personne et à la propriété 
Nous illustrerons à partir de différents exemples 
comment les élus municipaux peuvent intervenir dans la 
prévention des accidents et la protection de la salubrité 
publique par la voie de leur pouvoir réglementaire en 
matière de nuisance, sujet à l ' exercice d'un contrôle 
vigilant pour assurer le respect des normes établies. 
4.2.2.1 La prévention des accidents 
Dans son règlement sur les nuisances, la ville de 
Sherbrooke interdit d'avoir en sa possession ou d'utiliser, 
pour boire ou préparer un mélange de boisson, un contenant 
en verre dans les places publiques de la Ville (143). 
Le règlement de la ville de Pointe-Claire définit 
comme nuisance le fait de tirer une personne sur des skis, 
143 Art. 657, règlement 3400, 1991, Ville de Sherbrooke. 
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une bicyclette, un traîneau ou au autre type de véhicule au 
moyen d'un véhicule-moteur (144). 
La ville de Montmagny a déclaré constituer une 
nuisance les clôtures ou fils de fer barbelé etjou les fils 
barbelés sur clôtures en bois, métal ou autres matériaux 
d'une hauteur de moins de sept pieds (145). 
La ville de Brossard interdit de laisser à découvert 
une fosse, un trou ou une excavation ou une fondation sur un 
immeuble si cette fosse, ce trou, cette excavation ou cette 
fondation est de nature à créer un danger public, et en 
particulier pour les enfants (146). 
La ville de Brossard modifiait de plus en 1988 son 
règlement sur les nuisances afin de protéger toute personne 
ou tout animal domestique de tout dispositif susceptible de 
blesser ou retenir un animal, en imposant l'obligation de 
placer tel dispositif à une distance d'au moins 200 mètres 
de tout parc, lieu public, sentier, passage, chemin ou 
résidence, et en installant une affiche indiquant la mention 
"Danger-piège d'animaux'' et en cernant ce dispositif de 
144 Art. 1-J, règlement 1495, 1970, ville de Pointe-
Claire. 
145 Art. 14, règlement 492, 1979, ville de Montmagny. 
146 Art. 2.16, règlement 830, 1979, ville de Brossard. 
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poteaux, de fil et de ruban rouge à titre de 
protection (147). 
Le même règlement interdit de plus d'installer ou de 
suspendre une corde à linge ou tout dispositif du même 
genre à des poteaux électriques ou téléphoniques (148). 
Peuvent également constituer des nuisances, 
1' existence de mares d'eau stagnante ou sale, de graisse, 
d'huile ou de pétrole sur un immeuble (terrain) et le fait 
pour un propriétaire d'y garder un ou des arbres morts ou 
dangereux ( 149) . 
Même certains animaux peuvent constituer une 
nuisance. La ville de Lachine a ainsi interdit sur son 
territoire certaines races de chiens dont les "Pit-Bull". La 
validité de ce règlement ayant été attaqué, le tribunal a 
conclu que dans l'exercice du pouvoir qui lui a été délégué, 
le conseil municipal peut décider, selon son jugement, ce 
qui constitue une nuisance et par conséquent, le règlement 
n'a pas été invalidé (150). 
147 Ibid, art. 13.2. 
148 Ibid, art. 13 .1. 
149 Ibid. art. 2.3 et 2. 5. 
150 Madronero et De Andrade c. ville de Lachine et 
Communauté urbaine de Montréal, c. s.' J.E 90-771. 
133 
4.2.2.2 La protection de la salubrité publique 
En vertu du pouvoir qui lui est accordé par la loi 
sur les cités et villes, la ville de Saint-Hyacinthe 
interdit de déposer des cendres, du papier, des déchets, des 
immondices, des ordures, des détritus, des animaux morts, 
des matières fécales et autres matières polluantes ou de 
laisser subsister de telles matières dans les rues, regards 
d'égouts pluviaux ou sanitaires, fossés, allées, trottoirs, 
cours, terrains publics, places publiques, eaux et cours 
d'eau ( 151) . 
Le règlement de la ville de Brossard concernant les 
nuisances interdit au propriétaire d'un immeuble de laisser 
des constructions, des structures ou parties de 
constructions ou de structures dans un état de mauvais 
entretien de sorte que la pourriture, la rouille ou la 
vermine s'y infiltrent et risquent de menacer, à la longue, 
la sécurité et la santé publique ou constituent un danger 
(152). 
151 
Le même règlement décrète par ailleurs que le fait 
Art . 413 ( 12 ) L. C . V. et art . 9 , 
1989, ville de Saint-Hyacinthe. 
règlement 953, 
152 Art. 2.14, règlement 830, 1979, ville de Brossard. 
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par le propriétaire d'un immeuble d'y laisser pousser des 
mauvaises herbes, des broussailles et des herbes à poux 
après le 1er août de chaque année constitue une nuisance 
(153). 
De son côté, la ville de Sherbrooke contrôle, comme 
nuisance, le fait par le propriétaire ou l'occupant d'un lot 
vacant ou en partie construit ou d'un terrain de causer un 
préjudice au voisinage par des odeurs ou des poussières ou 
d'y laisser des ferrailles, des pneus usés, des véhicules 
automobiles hors d'état de fonctionnement, des déchets, des 
détritus, des papiers ou des bouteilles vides (154). 
153 Ibid, art. 2.2. 
154 Art. 673, règlement 3400, 1991, ville de Sherbrooke. 
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4.2.3 La réduction du bruit 
Le bruit constitue sans doute une des principales 
formes de pollution de notre environnement urbain. Qu'il 
soit de source fixe (ventilateur défectueux, système 
d'alarme, activité industrielle) ou de source mobile 
(circulation routière, sirènes), le bruit produit sans 
contredit des effets néfastes sur la santé. 
Bien 
niveau des 
multiples 
que le dommage le plus apparent se situe 
problèmes auditifs, le bruit est source 
autres affections: le stress, l'anxiété, 
au 
de 
son 
action négative sur le sommeil, sur l'équilibre, sur le 
rythme cardiaque, sur le psychisme, sur la digestion, la 
perturbation du travail intellectuel, de la communication ... 
Face à la problématique du bruit, nous verrons 
qu'elle peut être la nature de l'intervention réglementaire 
des municipalités pour lutter contre cet assaillant. 
4.2.3.1 La circulation routière 
Les trois paliers de 
normes afin de réduire le 
gouvernement ont édicté des 
niveau des émissions sonores 
attribuables à la circulation routière. 
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Le gouvernement fédéral a prescrit dans le règlement 
sur la sécurité automobile canadienne les normes d'émission 
sonore que les constructeurs automobiles doivent respecter 
(155). 
Le gouvernement du Québec, en vertu du Code de la 
sécurité routière, oblige tout véhicule motorisé à se 
pourvoir d'un silencieux et d'un système d'échappement en 
bon état et conformes à toute réglementation applicable au 
Québec. De plus, il peut prescrire les normes de 
fabrication, d 1 installation, d 1 utilisation et de vente des 
silencieux (156). 
Par ailleurs, en vertu de la loi sur la qualité de 
l'environnement, le gouvernement provincial peut adopter des 
règlements pour prohiber ou limiter les bruits abusifs ou 
inutiles à 1' intérieur ou à 1' extérieur de tout édifice, 
déterminer les conditions et modalités d'utilisation de tout 
véhicule, moteur, pièce de machinerie, instrument ou 
équipement générateur de bruit et prescrire des normes 
relatives à l'intensité du bruit (157). 
155 Canada, Normes de sécurité des véhicules automobiles 
du Canada, ch. 10-38 de la codification des règlements 
du Canada, section 1106: Bruit. 
156 Art. 233 et 273 C.S.R. 
157 Art. 95, 
L.R.Q., 
Loi sur la qua li té de 1' environnement, 
chap. Q-2, ci-après L.Q.E. 
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Compte tenu qu'à ce jour le gouvernement du Québec 
n'a pas adopté de règlement en matière de contrôle du bruit, 
les municipalités, en l'absence de l'occupation de ce champ, 
et en vertu des pouvoirs qui leur sont conférés par la loi 
sur les cités et villes, peuvent réglementer ou défendre 
l'usage de véhicules bruyants dans les rues et places 
publiques ( 158). Elles peuvent de plus réglementer 1 'usage 
de cloches, carillons, sifflets et autres choses faisant du 
bruit (159). 
C'est ainsi que plusieurs municipalités ont adopté un 
règlement sur le bruit afin d'établir, entre autres, des 
normes concernant la circulation routière. On retrouvera des 
interdictions pour les véhicules lourds de circuler dans 
certains secteurs ou à certaines heures, ou encore des 
restrictions concernant les types de véhicules autorisés. 
La ville de Québec, par exemple, prohibe la 
circulation de motocyclettes dans les rues ou ruelles du 
Vieux-Québec, à certaines exceptions près, telles pour les 
agents de la paix ou autres personnes dans 1 'exercice de 
leurs fonctions (160). 
158 Art. 415 (35) L.C.V. 
159 Art. 463 (4) L.C.V. 
160 Règlement 2846 modifiant le règlement 1869 concernant 
le bruit causé par les véhicules automobiles 
et certaines nuisances, 21 juin 1982, ville de 
Québec. 
138 
Comme le bruit varie continuellement dans le temps et 
l'espace, il est nécessaire d ' effectuer des 
échantillonnages à l'aide d ' un sonomètre pour en faire 
l'évaluation. Selon la Société Canadienne d'Hypothèques et 
de Logement ( 161), le seuil maximum acceptable est de 55 
dB(A) à l'extérieur, ce niveau sonore créant dans la 
chambre à coucher (fenêtre fermée et normes de construction 
respectées) un climat sonore d'environ 35 dB(A), propice au 
sommeil. 
La ville de Saint-Hyacinthe a ainsi, dans son 
règlement concernant le bruit, définit comme nuisance le 
fait d'émettre ou de permettre que soit émis un bruit ou un 
son à 1 'aide d'un appareil, d'un instrument ou de toute 
autre façon d'un niveau de pression acoutisque supérieur à 
55 dB(A) le jour (entre 7h00 et 19h00) et à 50 dB(A) la nuit 
dans un secteur résidentiel et à 70 dB(A) en tout temps dans 
un secteur industriel (162). 
Le règlement de la ville de Hull concernant le 
161 S.C.H.L., "Le bruit du trafic routier et ferroviaire: 
ses aspects sur 1' habi tatien", p. 8, rapporté dans 
Ministère des transports, Combattre le bruit de la 
circulation routière: techniques d'aménagement et 
interventions municipales, en collaboration avec le 
ministère des Affaires municipales, Les publications 
du Québec, 1987. 
162 Art. 4.2, règlement 1137, 3 juin 1991, ville de 
Saint-Hyacinthe. 
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bruit interdit par ailleurs de se servir inutilement et/ou 
de façon abusive d'appareils sonores, klaxon ou sirène de 
voiture (163). 
En outre, mis à part la réglementation sur le bruit 
et les nuisances, les municipalités peuvent au moyen de 
l'aménagement du territoire et de l'architecture des 
bâtiments lutter contre le bruit de la circulation routière 
(164). Ainsi la révision du plan d'urbanisme peut être 
l'occasion d'intégrer parmi les objectifs visés, celui de la 
réduction du bruit. A titre d'exemple d'application, la loi 
sur l'aménagement et l'urbanisme permet aux municipalités 
d'établir des normes de résistance, de salubrité et de 
sécurité ou d'isolation (en référence à la protection contre 
le bruit) de toute construction (165). 
4.2.3.2 Les autres sources de bruit 
Afin de préserver la quiétude des secteurs 
résidentiels, plusieurs municipalités exercent un contrôle 
sur les sources de bruit autres que celle de la circulation 
163 Art. 10, règlement 1180, 
de Hull. 
16 septembre 1971, ville 
164 Voir à ce sujet: "Combattre le bruit de la 
circulation routière: techniques d'aménagement et 
interventions municipales, op. cit. note 161. 
165 Art. 118 (2) L.A.U. 
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routière. A titre d'exemple, la ville de Saint-Jean-sur-
Richelieu n'autorise les travaux de fondation, d'érection, 
d'entretien, de rénovation, de réparation, de modification 
et de démolition de bâtiment et d ' ouvrage de génie civil 
exécutés sur les lieux d'un chantier et à pied d'oeuvre, y 
compris les travaux préalables d'aménagement du sol qu'entre 
7h00 et 21h00 du lundi au samedi inclusivement, sauf s'il 
s'agit de travaux urgents d'utilité publique (166). 
Dans son règlement concernant les nuisances, la ville 
de Brossard définit comme nuisance le fait, par toute 
personne, d'occasionner tout bruit causé de quelque façon 
que ce soit, de nature à empêcher 1 'usage paisible de la 
propriété dans le voisinage ( 167). La validité de cette 
disposition a déjà été interprétée par un tribunal dans la 
cause Nutrichef c. ville de Brossard ( 168). La compagnie 
prét~ndait que l'application rigide du règlement la 
forcerait à fermer ses portes et constituait une 
expropriation déguisée sans indemnité. Le juge n'a pas 
retenu ces prétentions et a déclaré que les mesures prises 
pour diminuer le bruit peuvent entraîner des déboursés 
166 Art. 7-C, règlement 2190, 4 juin 1990, ville de 
Saint-Jean-sur-Richelieu. 
167 Art. 5.1, règlement 830 
nuisances, ville de Brossard. 
168 J.E. 88-813. 
concernant les 
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additionnels, mais ces mesures de protection de 
l'environnement ne sont pas anormales ni déraisonnables. Il 
a reconnu le règlement comme obligeant à se conformer à de 
nouvelles normes d'hygiène et anti-pollution. 
La ville de Hull interdit par ailleurs à toute 
personne d'utiliser ou opérer tout appareil à air climatisé, 
de réfrigération, de ventilation ou de tout autre appareil 
semblable dont le bruit causé est supérieur à 55 dB(A) 
durant le jour et à 48 dB(A) durant la nuit, lorsque mesuré 
à une distance de quinze pieds ou plus dudit appareil et 
advenant le cas où la ligne de propriété est à plus de 
quinze pieds dudit appareil, la lecture du sonomètre ne 
devra pas être prise à une distance plus grande que cent 
cinquante pieds dudit appareil (169). 
La ville de Sherbrooke a adopté dans son règlement 
touchant les nuisances une disposition interdisant à toute 
personne de faire usage ou de permettre qu'il soit fait 
usage d'une radio ou d'un instrument propre à reproduire des 
sons ou de causer un bruit excessif de façon à nuire au 
bien-être et au repos des personnes du voisinage entre 22h00 
et 8h00 du matin (170). 
169 Art. 12, règlement 1180, 
de Hull. 
16 septembre 1971, 
170 Art. 682, règlement 3400, ville de Sherbrooke. 
ville 
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Les conseils municipaux ont de plus le pouvoir 
d'exercer un certain contrôle sur le bruit généré par les 
activités de nature industrielle. Ainsi dans la cause de Les 
Sablières Laurentiennes Ltée c. ville de Ste-Adèle (171), le 
litige faisait suite à l'adoption par la ville du règlement 
391-1978 modifiant le règlement V-242-1974 relatif aux 
nuisances par lequel il était décrété que l ' exploitation des 
carrières, 
ouvrables, 
samedi pour 
sablières ou 
du lundi au 
chargement 
gravières est 
vendredi, de 
et livraison 
autorisée les 
7h00 à 17h00 
seulement de 
jours 
et le 
8h00 à 
12hOO, l'exploitation de ces industries à tout autre heure 
cons ti tuant une nuisance. La corporation invoquait que la 
ville n'avait pas le pouvoir d'adopter un tel règlement. La 
requête de la corporation ayant été rejetée, elle en appella 
de cette désision. 
La cour d'appel valida le règlement municipal et ne 
retint pas 1' argument de la corporation à 1 'effet que la 
municipalité n'avait pas le droit de régir les heures 
d'ouverture des commerces et industries. Le juge affirma par 
ailleurs qu'il est maintenant bien établi que le pouvoir de 
réglementer comporte le pouvoir d'empêcher une activité en 
dehors de certaines limites. 
171 Cour d'appel, J.E. 89-1513, 23 octobre 1989. 
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On constate donc que les divers pouvoirs 
réglementaires permettent aux municipalités d'intervenir 
directement sur certaines sources de bruit. Ainsi, dans la 
mesure oü les conseils municipaux seront conscients des 
effets nuisibles du bruit, ils pourront développer une 
approche préventive pour combattre cet agresseur. 
4.2.4 L'assainissement de l'air 
L'air est l'élément le plus essentiel à la vie 
humaine et animale en général. Cette ressource vitale est, 
au même titre que l'eau et le sol, menacée par la pollution 
avec toutes les conséquences néfastes qu ' elle entraîne pour 
la santé. Les maladies des voies respiratoires, telles 
l'asthme, la bronchite et l'emphysème pulmonaire sont 
associées à la pollution de l'air. 
Une étude sur l'état de la santé environnementale au 
Québec, réalisée en 1986 ( 172), constatait que malgré une 
certaine amélioration de la qualité du milieu atmosphérique 
en raison de la diminution des concentrations des polluants 
traditionnels dans l'air, la situation demeurait quand même 
172 GOSSE LIN , Pierre , ~s~a~n-=-t~e~' _..::e:.!.n~v~l=-· r~o~n~n~e7m.!!.e=n;...::t:..::a~l:...:e==-------::-"'a=u Québec, document collectif, Les publications du 
Québec, 1986, p. 63. 
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précaire, car nous émettons toujours des milliers de tonnes 
de contaminants chaque année. 
Des recherches ont été menées afin de vérifier la 
corrélation entre les indices de la qualité de l'air et la 
fréquence des maladies respiratoires. Une récente étude 
(173) réalisée dans la région de Québec a établi des 
associations significatives entre la concentration de 
certains polluants, tel l'ozone, et le nombre d'admissions 
hospitalières pour maladies respiratoires. 
L'ozone est un gaz dont les effets constituent un 
irritant pour les yeux et les voies respiratoires. Il est 
produit principalement par les véhicules à moteur 
(responsable du "smog" dans les grandes villes), le 
chauffage, les centrales thermiques et les procédés 
industriels. Dans une récente mise à jour sur la santé et la 
pollution de l'air par l'ozone (174), on a constaté au cours 
des dix dernières années au Québec et au Canada, que bien 
que la plupart des polluants atmosphériques comme les 
particules en suspension, le dioxyde de soufre et le plomb 
soient en régression, l'ozone est la seule substance à ne 
173 LEBEL, Germain, THERIAULT, Marius 
Pierre, "Pollution atmosphérique 
respiratoires-Communauté urbaine de 
1984", rapporté dans Santé société, 
automne 1990, p. 7. 
174 Ibid, p. 8. 
et LAJOIE, 
et maladies 
Québec, 1982-
vol. 12, no. 4, 
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pas connaître de diminution dans l'ensemble des réseaux de 
surveillance. 
Au Québec, la surveillance de la qualité de 
l'atmosphère relève principalement de la compétence des 
gouvernements fédéral et provincial. Face à la 
problématique de la pollution de l'air, nous verrons quel 
peut être le type d'intervention réglementaire à la 
disposition des administrations municipales pour contribuer 
à l'assainissement de l'air. 
Les deux principaux domaines où les gouvernements 
locaux peuvent exercer un contrôle se situent au niveau des 
industries insalubres et de la circulation routière. 
4.2.4.1 Les industries insalubres 
La ville de Montréal a été la première au Canada, 
en 1872, à réglementer pour lutter contre la pollution de 
l'air en adoptant des mesures pour réduire les inconvénients 
reliés à l'exploitation d'engins à vapeur, de chaudières et 
d'usines (175). Des changements successifs ont été apportés 
à cette première réglementation et le règlement 90 relatif à 
l'assainissement de l'air adopté en 1987 par la Communauté 
175 Règlement 56 concernant la lutte contre la pollution 
de l'air, 1872, ville de Montréal. 
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urbaine de Montréal contrôle de façon plus sévère les 
sources importantes de pollution industrielle. 
Ce règlement définit pour plus de 370 polluants des 
concentrations à ne pas dépasser dans l'air ambiant et une 
méthode de calcul pour réduire les sources d'émissions 
susceptibles de provoquer des dépassements de ces 
concentrations maximales ( 17 6). Il fixe par ailleurs des 
normes d'émissions pour plus de cent activités 
industrielles, limite le contenu en soufre dans les 
combustibles, oblige à réduire les pertes par évaporation 
lors de l'entreposage des hydrocarbures et définit des 
normes d'émission et de fonctionnement pour les 
incinérateurs à déchets (177). 
Selon une étude portant sur les interventions menées 
sur le territoire de la Communauté urbaine de Montréal 
depuis sa création en 1970, les efforts des différents 
partenaires impliqués dans la lutte contre la pollution de 
l'air ont résulté en une réduction de 9 7% du total des 
émissions atmosphériques de particules, de 71% des 
émissions de substances organiques, de 94% des émissions 
d'anhydrides sulfureux, de 62% des émissions de monoxyde de 
176 Art. 3 (tableau 3.01), 
1987, ville de Montréal. 
177 Ibid, art. 6 (tableau 6). 
règlement 9 0, 25 août 
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carbone, de 13% des émissions d'oxyde d'azote (excluant le 
chauffage) et de 97% des émissions de plomb ( 178). Cette 
étude indique également que tous les polluants mesurés se 
situent en deça des normes de qualité de l'air à l'exception 
de l'ozone où de fréquents dépassements des normes horaires, 
de huit heures et annuelles sont enregistrés (179). 
Les villes de Montréal et de Québec étant régies par 
des chartes spéciales, les autres villes du Québec se sont 
vues attribuer certains pouvoirs pour lutter contre la 
pollution de 1 'air en vertu de la loi sur les cités et 
villes. Elles ont ainsi le pouvoir de réglementer pour 
prohiber l'établissement d'industries telles les usines pour 
faire fondre le suif, pour faire brûler ou bouillir les os, 
fabriques de colle et les industries où 1 'on traite les 
matières animales, les usines à gaz, savonneries et autres 
industries insalubres dans les limites de leur territoire 
( 180) . 
C'est ainsi que la ville de Pointe-Claire interdit 
sur tout son territoire différents usages, tels les 
178 "Bilan des activités en assainissement de 1' air de 
1970 à 1988", Service de l'environnement, Communauté 
urbaine de Montréal, février 1989, p.II. 
179 Ibid, p. III. 
180 Art. 413 (15) L.C.V. 
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fabriques de savon, d'engrais chimiques, de créosote et de 
produits créosotés, de prélarts, de vernis, de matières 
facilement inflammables et toute industrie chimique 
impliquant des installations extérieures ou dont l'activité 
principale est la production, l'entreposage ou la 
distribution d'importantes quantités de produits chimiques 
industriels qui peuvent s'avérer dangereux ou toxiques 
(181). 
La ville de Pointe-Claire a également interdit les 
usages d'extraction et de raffinage de sable, de gravier et 
de pierre et les usages de transformation associés à ces 
usages, comme les usines de ciment, de béton ou d'asphalte, 
afin d'éviter l'émission de poussières et de bruit associés 
à ces activités (182). 
Le pouvoir de réglementation des municipalités en 
matière d'industries insalubres, lorsqu'il s'agit 
d'industries établies depuis plus de cinq ans, est limité à 
l'autorisation ou à la confirmation de l'endroit de 
l'établissement de ces industries, lesquelles restent 
cependant sujettes au contrôle des lois concernant l'hygiène 
publique, et nulle ne peut empêcher 
181 Art. 2.3 b,d,h, règlement 2495-A, 
Pointe-Claire. 
182 Ibid, art. 2.3 j. 
ou limiter 
ville de 
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l'exploitation de ces industries (183). 
La loi sur les cités et villes permet également aux 
municipalités de déclarer par règlement que l'émission 
d'étincelles, d'escarbilles, de suie ou de fumée provenant 
des cheminées ou d'autres sources, dans les limites de leur 
territoire, est une nuisance, et de prescrire des mesures 
propres à l'empêcher (184). 
Ainsi la ville de Baie-Carneau, dans son règlement de 
zonage sous la rubrique "groupes d ' industrie", classe les 
différents types d'activités autorisées dans chacun des 
groupes de cette catégorie et détermine les exigences qui 
doivent être satisfaites en regard de la fumée, de la 
poussière, des odeurs et des gaz. A titre d'exemple, pour 
les usages de type manufacture, atelier, usine et chantier, 
l'émission de fumée est prohibée qu'elle qu'en soit la 
source, lorsque sa densité excède celle décrite au numéro 2 
de la "Ringlemann Chart" à l ' exception cependant d'une 
fumée dont l'ombre ne serait pas plus noire que le numéro 3 
de la "Ringlemann Chart" pour une période ou des périodes ne 
dépassant pas quatre minutes par demi-heure. La poussière et 
les cendres ne doivent pas excéder trois grains par 100 
183 Art. 413 (17) L.C.V. 
184 Art. 463 (3) L.C.V. 
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centimètres cubes de gaz de fumée à une température de 
cheminée de 260 degrés Celsius et l ' émission d'odeurs ou de 
gaz au-delà des limites de la zone, en quantité suffisante 
pour incommoder la population des zones adjacentes ou pour 
devenir une nuisance ou un danger public est prohibée (185). 
Les villes ont de plus le pouvoir de réglementer pour 
forcer les personnes qui emploient des machines à vapeur, 
chaudières à vapeur, ou qui exploitent des fabriques, usines 
ou autres ateliers ou établissements, de les munir 
d'appareils fumivores et gazivores, de manière à les 
débarasser efficacement de tout ce qui peut nuire au public 
dans leur fonctionrnent (186). 
Ces quelques moyens d'intervention réglementaire ne 
seront évidemment efficaces qu'en autant que les 
municipalités qui les adoptent pourront en assurer 
l'application et le contrôle. 
185 Art. 7.6.3, règlement 85-54 concernant le zonage, 
ville de Baie-Cerneau. 
186 Art. 412 (9) L.C.V. 
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4.2.4.2 La circulation routière 
La pollution de l'air occasionnée par la circulation 
routière est sans doute une des sources de contamination les 
plus difficiles à contrôler. L'automobile domine depuis 
longtemps notre mode de vie occidental et le prix à payer 
est très cher non seulement à cause de la détérioration de 
notre environnement urbain, mais aussi en fonction des 
déchets générés lors du cycle de vie des véhicules: déchets 
toxiques dans la fabrication, résidus des raffineries, 
huiles usées, neiges contaminées, pneus, batteries ... , sans 
compter les coûts économiques et sociaux (pertes de vie et 
incapacités dues aux accidents routiers). 
Certains analystes n'hésitent pas à qualifier 
l'automobile comme étant le premier problème environnemental 
à l'échelle de la planète (187). En conclusion de son étude, 
le service de l'environnement de la Communauté urbaine de 
Montréal indiquait que l'automobile demeure la principale 
source de pollution de l'air sur l'île de Montréal en ce qui 
regarde plusieurs contaminants de l'atmosphère (188). 
187 Voir à ce sujet: GAGNON, Luc, "Les conséquences de la 
trilogie "auto-bungalow-banlieue'', Ecodécision, 
décembre 1991, p. 53-56. 
188 Op. cit. note 183, p. 87. 
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Les grandes villes devront par conséquent instaurer 
des changements dont les premiers effets bénéfiques seront 
de prévenir une plus importante détérioration de la qualité 
de l'air urbain. 
Les villes telles Montréal et Québec, qui sont le 
plus affectées par la pollution de l'air causée par la 
circulation automobile, pourraient avoir recours aux 
dispositions de la loi sur la fiscalité municipale afin 
d'assujettir à un mode de tarification l'accès à leur 
centre-ville. En effet, toute municipalité peut prévoir par 
règlement que tout ou partie de ses biens, services ou 
activités sont financés par un mode de tarification (189). 
Les coûts de construction, d'entretien, de 
déneigement et de réparation des infrastructures routières 
qui sont à la charge de ces villes devraient ainsi être 
davantage supportés par les utilisateurs plutôt que par 
l'ensemble des résidents ou occupants. 
La tarification de l'accès pour tout véhicule, à 
l'exception des véhicules de transport en commun, 
contribuerait à décongestionner les centre-villes. Une telle 
mesure constituerait de plus un incitatif à recourir 
189 Art. 244.1, loi sur la fiscalité municipale, 
L.R.Q. chap. F-2.1, ci-après L.F.M. 
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davantage au transport collectif et par voie de conséquence 
diminuerait la pollution atmosphérique. 
Le contexte actuel ne favorise cependant pas le 
développement du transport en commun, alors que la sous-
utilisation de ce mode de transport et le désengagement de 
l'Etat se traduisent par le cercle vicieux de la hausse des 
tarifs. 
"Depuis près de 10 ans, l'automobile 
a pris le haut du pavé et ne cesse 
de gruger sur le marché des 
transports collectifs. En 1982, le 
métro et 1 'autobus s'occupaient de 
38,5% de tous les déplacements 
motorisés sur l'ile de Montréal. 
Huit ans plus tard, en 1990, ce 
pourcentage avait chuté à 28,7%." 
(190) 
Dans l'optique de la promotion du transport en 
commun, il est possible pour une ville de réglementer 
l'usage des automobiles dans les limites de son territoire 
(196), en réservant l'utilisation de certaines voies à des 
fins de transport collectif par autobus ou taxis. Le droit 
d'utilisation de telles voies réservées pourrait également 
s'étendre aux automobiles véhiculant au moins quatre 
personnes. Déjà en 1976, les auteurs du rapport Castonguay 
190 CHARLAND, 
agonise", 
Camil, "Le transport 
Revue Municipale, janv.-fév. 
en commun 
1992, p. 4. 
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sur l'urbanisation faisaient référence à une telle approche: 
"Les autorités publiques doivent 
aussi prendre garde de ne pas 
restreindre inutilement les 
possibilités d'autres modes de 
transport urbain. Si par exemple on 
désire provoquer l'augmentation du 
nombre de passagers dans chaque 
automobile qui circule aux heures de 
pointe, il ne faut pas se limiter à 
des campagnes de persuasion; il 
faut peut-être aussi amender 
certaines lois et permettre à 
l'automobiliste de percevoir une 
rémunération lorsqu'il conduit un 
compagnon au travail ou à la 
maison."(191) 
Les villes peuvent de plus par règlement établir et 
entretenir des endroits ou bâtiments où peuvent stationner 
les véhicules automobiles, installer des chronomètres de 
stationnement et fixer des tarifs pour l'usage de ces 
endroits (192). En vertu de ce pouvoir, elles peuvent donc 
développer d'autres modes de transport urbain que 
l'automobile en majorant les tarifs des stationnments 
publics qu'elles opèrent sur rues et hors rues. 
A l'instar des villes de Brossard et Longueuil, elles 
191 CASTONGUAY, Claude, "L'urbanisation au Québec", 
Rapportdu groupe de travail sur l'urbanisation (Rapport Castonguay, Québec, Editeur officiel du Québec, 19 7 6, p . 2 4 3 , rapport é dan s 
BACCIGALUPO, Alain, op. cit., p. 449. 
192 Art. 415 (6) L.C.V. 
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elles peuvent par ailleurs s'orienter davantage dans 
1 'aménagement de grands parcs de stationnment à proximité 
des principales voies d'accès au centre-ville ou des bouts 
de ligne de métro, en établissant pour de tels types de 
stationnement des tarifs avantageux à titre d'incitatif à 
l'utilisation des transports collectifs. 
L'adoption de telles mesures comporte sans doute un 
prix à payer, mais il en est de même pour l'inaction ... 
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4.3 La protection de l'eau 
Au Québec, on a 
richesse inépuisable. 
longtemps considéré 1' eau comme une 
Cette ressource naturelle a été 
abondamment utilisée dans nos activités urbaines, 
industrielles et agricoles. L'importante dégradation de la 
qualité de 1' eau au cours des dernières décennies nous a 
fait prendre davantage conscience de la fragilité de ce 
milieu de vie. 
Nous 
préserver 
qualité de 
subissons aujourd'hui notre négligence passée à 
cette ressource vitale: détérioration de la 
l'eau potable, interdiction de baignade dans 
plusieurs lacs et cours d'eau, contamination des eaux de 
surface et des eaux souterraines, danger d'intoxication par 
consommation de poissons ou fruits de mer contaminés ... 
Par l'adoption de la loi sur la qualité de 
1' environnement en 1978 et du règlement sur 1 'eau potable 
( 193), le gouvernement du Québec s'est doté d'un outil de 
protection de la qualité de 1 'eau et de gestion des eaux 
usées. Il a en outre assuré la distribution d'une eau de 
qualité à la population en définissant les normes à 
193 R.R.Q. 1981, c. Q-2, R.4.1. 
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respecter ainsi que les responsabilités et obligations qui 
incombent aux municipalités, propriétaires de la majorité 
des réseaux de distribution de l'eau. 
Nous verrons comment les municipalités peuvent 
contribuer à la protection de l'eau par l'exercice d'un 
contrôle au niveau de la qualité des eaux de baignade et de 
consommation de même que du rejet des polluants dans les 
cours d ' eau et les eaux usées. La dernière mesure de 
protection étudiée sera la tarification comme moyen de 
réduction du gaspillage de l'eau et de préservation de son 
approvisionnement. 
4.3.1 Les eaux de baignade 
La diversification et l'augmentation de la quantité 
des polluants rejetés sans traitement dans le milieu 
aquatique occasionnent à certains endroits des risques 
élevés pour la santé. Ainsi selon une étude sur la santé 
environnementale au Québec ( 194), certains cours d'eau ou 
lacs ne permettent plus la baignade, compte tenu du 
dépassement du seuil acceptable de 200 coliformes fécaux par 
100 ml d'eau. Le ministère de l'environnement n'assurant 
plus la surveillance des eaux de baignade depuis 1986, la 
194 Op. cit. note 172, p. 76. 
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qualité de ces eaux n'est plus contrôlée à moins que les 
municipalités ne décident d'assumer cette responsabilité. 
Les municipalités ont le pouvoir de réglementer le 
bain et la natation dans les eaux comprises dans les limites 
de leur territoire ou de leur juridiction (195). Connaissant 
les lieux de baignade sur leur territoire, elles devraient, 
afin d'éviter les risques d'infections et de maladies, 
établir des normes, effectuer des analyses de contrôle et 
interdire la baignade lorsqu'elle peut présenter un danger 
pour la santé. 
Certaines plages ou piscines publiques peuvent par 
ailleurs faire l'objet d'un tel contrôle en obligeant leur 
exploitant à détenir un permis annuel délivré après 
vérification des conditions d'hygiène (196). 
4.3.2 L'eau de consommation 
Selon une analyse de l'ensemble des données dans le 
domaine de l'eau potable (197), chaque québécois ingurgite 
195 Art. 414 (8) L.C.V. 
196 Art. 414 (8, 2e alinéa) L.C.V. 
197 L'eau potable au Québec: un premier bilan 
qualité, Ministère de l'environnement 
Québec et Association québécoise 
techniques de l'eau, juin 1989. 
de sa 
du 
des 
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en moyenne 1,5 litre d'eau par jour alors que 45% de la 
population s'approvisionne en eau potable au fleuve Saint-
Laurent, 35% la puise des lacs, des rivières et des 
ruisseaux et 20% la tire des eaux souterraines. 
On constate d'emblée l'importance de contrôler la 
qualité bactériologique et physico-chimique (présence de 
métaux) de l'eau, de réglementer le déversement des rejets 
dans les réseaux d'égouts et d'empêcher la contamination des 
sols pour protéger la nappe phréatique. 
En vertu du règlement sur l'eau potable, les 
municipalités exploitant des réseaux de distribution d'eau 
potable doivent, à intervalles réguliers, soumettre des 
échantillons afin de se conformer aux exigences du contrôle 
bactériologique de l'eau. Les analyses visent à détecter les 
coliformes totaux et fécaux dans les eaux non traitées; dans 
les eaux traitées, seuls les coliformes totaux sont 
recherchés. La détection de ces bactéries révèle la présence 
possible d'organismes pathogènes dans l'eau, la rendant 
ainsi impropre à la consommation. 
Il est très important que les municipalités 
respectent rigoureusement la fréquence des échantillonnages 
qui doivent être effectués afin d'éviter les risques 
d'épidémies par contamination de l'eau. 
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Selon les résultats d'une étude sur l'eau potable au 
Québec (198), entre 1980 et 1986 on a rapporté 431 
épidémies de gastro-entérites qui ont affecté 6584 
individus. Bien que dans la plupart des cas, 1 'origine de 
ces épidémies n'a pu être établie compte tenu de certaines 
lacunes dans le système de déclaration obligatoire des 
maladies, la contamination était soit alimentaire, soit 
hydrique. 
Cette étude nous apprend que les réseaux de 
distribution d'eau potable desservant entre 51 et 1000 
personnes sont au nombre de 5 7 0 1 rejoignant 
approximativement 350,000 personnes. Pour la période de 
novembre 1987 à octobre 1988, le nombre de ces réseaux qui 
n'ont pas satisfait aux exigences de l'échantillonnage 
mensuel est de 138 ou 24% des réseaux. On constate donc 
qu'il existe un non-respect important de la fréquence 
d'échantillonnage pour cette catégorie de réseaux. 
On apprend de plus que durant le mois d'août 1988, le 
nombre de ces réseaux distribuant une eau qui ne répondait 
pas aux normes de potabilité atteignait 78 ou 14%, la 
population touchée représentant près de 36,000 personnes. 
198 AYOTTE, Pierre et DUROCHER, Henri, "La qualité de 
l'eau de consommation au Québec", Municipalité, 
juillet-août 1990, p.ll-14. 
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Il importe de préciser que la période d'été est la plus 
critique compte tenu que la température plus élevée de 
l'eau favorise la croissance bactérienne et augmente le 
risque de contamination. 
Les réseaux desservant entre 1000 et 5000 personnes 
sont au nombre de 371 et rejoignent 836,842 personnes. En 
vertu du règlement sur l'eau potable, la fréquence 
d'échantillonnage exigée est de quatre par mois. Les 
résultats de l'étude démontrent que sur une base mensuelle, 
entre novembre 1987 et octobre 1988, 104 réseaux (28%) n'ont 
pas respecté la fréquence prescrite. 
Quant aux réseaux de distribution de taille plus 
le importante desservant les plus grandes villes, 
dépassement des normes microbiologiques est peu fréquent. 
Ces résultats nous indiquent que la population des 
petites collectivités n'est pas suffisamment bien protégée 
et que les municipalités devraient contrôler davantage la 
qualité de leur eau potable pour assurer une meilleure 
protection de la santé de leur population. 
Les résultats de cette étude indiquent par ailleurs 
qu'environ 600,000 personnes, soit près de 10% de la 
population québécoise, s'alimentent en eau potable à des 
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puits individuels. Une étude réalisée par le ministère de 
l'environnement en 1980 démontrait que plus de 30% des puits 
individuels échantillonnés (57 puits sur 176) dans 
différentes régions du Québec étaient contaminés par des 
bactéries (199). Ces systèmes d'alimentation n ' étant pas 
réglementés, il serait important que les municipalités 
concernées sensibilisent leur population à cet effet. 
4.3.3 Les polluants dans les cours d'eau et les eaux usées 
Les conseils municipaux peuvent protéger les sources 
d'approvisionnement en eau en adoptant un règlement pour 
empêcher la contamination des eaux des criques, rivières, 
étangs, lacs ou cours d'eau situés dans la municipalité ou 
adjacents à celle-ci et pour empêcher que des déchets ou 
autres matières n'y soient déposés (200). 
Les municipalités sont également responsables de 
l'application du règlement sur l'évacuation et le traitement 
des eaux usées des résidences isolées (201), adopté par le 
gouvernement du Québec en vertu de la loi sur la qualité de 
l'environnement afin d'interdire le rejet dans 
19 9 Ibid, p. 12 . 
200 Art. 413 (13) L.C.V. 
201 Décret 1886-81, 9 juillet 1981, G.O. 11, 12 août 
1981, 113e année, no. 36, p. 3649. 
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1' environnement des eaux provenant des cabinets d'aisance 
des habitations unifamiliales et multifamiliales, comprenant 
six chambres à coucher ou moins, qui ne sont pas raccordées 
à un système d'égout. Ce règlement vise à obliger le 
propriétaire de telles habitations à respecter certaines 
normes établies de manière à ce que les eaux usées ne 
puissent contaminer les sources et les points d'alimentation 
en eau, les eaux de surface et les sols. 
Les boues de fosses septiques doivent être déposées 
dans un endroit autorisé par le ministère de l'environnement 
au moyen d'un certificat d'autorisation, tout autre 
déversement étant illégal et sujet 
municipalités peuvent entreprendre 
à poursuite; 
elles-mêmes 
les 
les 
poursuites contre les propriétaires qui ne respectent pas le 
règlement et conserver les amendes imposées (202). 
Il importe de plus de contrôler la qualité des eaux 
usées rejetées dans les réseaux d'égouts, considérant 
qu'elles aboutissent finalement dans les sources 
d'approvisionnement que constituent le fleuve, les rivières 
et autres cours d'eau. Ainsi plusieurs municipalités ont 
adopté un règlement relatif aux rejets dans les réseaux 
d'égouts. A titre d'exemple, la ville de Rimouski interdit 
202 Ibid, art. 6 et 89; art. 22 et 116 L.Q.E. 
164 
de rejeter ou de permettre le rejet dans les réseaux 
d'égout sanitaire et pluvial des matières ou liquides, tels 
des liquides dont le pH est inférieur à 5,5 ou supérieur à 
9,5, de l'essence, du benzène, du naphte, des solvants, des 
liquides contenant de l'huile et de la graisse; le rejet de 
d'autres matières telles le cambouis, des déchets de 
volailles ou d'animaux et liquides contenant des 
concentrations de métaux excédant un certain pourcentage 
étant par ailleurs interdit (203). 
Le gouvernement du Québec a de plus fourni aux 
municipalités un moyen de contrôle efficace en matière de 
protection de 1' environnement. La loi sur la qualité de 
1 'environnement prévoit en effet que nul ne doit émettre, 
déposer, dégager ou rejeter ni permettre l'émission, le 
dégagement ou le rejet dans l'environnement d'un contaminant 
au-delà de la quantité ou de la concentration prévue par 
règlement du gouvernement (204). Les sanctions sont 
d'ailleurs de nature à décourager les contrevenants, car 
pour une première infraction, une personne physique est 
passible d'une amende d'au moins 2000$ et d'au plus 20000$ 
et dans le cas de récidive, d'une amende d'au moins 4000$ et 
203 Art. 12 et 13, règlement 91-1808 
rejets dans les réseaux d'égouts, 8 
ville de Rimouski. 
204 Art. 20 L.Q.E. 
relatif aux 
avril 1991, 
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d ' au plus 40000$; si le contrevenant est une corporation, 
l'amende est d ' au moins 6000$ et d'au plus 250000$ pour une 
première infraction et d ' au moins 50000$ et d'au plus lM$ 
dans le cas de récidive; ces amendes appartenant également à 
la municipalité qui intente la poursuite (205). 
4.3.4 La tarification de l'eau 
L ' eau en tant que ressource naturelle n'est pas une 
richesse inépuisable. De plus en plus la population est 
consciente de la nécessité d'établir des normes plus 
strictes pour protéger davantage l'environnement et est 
également prête à accepter que nos gouvernements imposent 
des mesures plus sévères pour contrôler le gaspillage. La 
tarification de l ' eau, sans être une panacée, permet de 
contribuer à atteindre cet objectif. 
En 1990, seulement 11% des québécois habitaient des 
villes qui tarifent la consommation d'eau potable (206). Les 
municipalités devraient avoir davantage recours à leur 
pouvoir de réglementer pour contrôler le gaspillage de 
l ' eau, fixer une taxe qui peut être différente selon les 
205 Art. 106.1 et 116 L.Q.E. 
206 CHARLAND, Camil, "Le citoyen doit payer un juste prix 
pour l'eau", Revue Municipale, mai 1990, p.9. 
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catégories d'usagers, placer des compteurs pour mesurer la 
quantité d'eau consonunée et en fixer le prix (207). Les 
municipalités ont en effet, depuis l'adoption des 
dispositions de la loi sur la fiscalité municipale sur la 
tarification, le pouvoir de tarifer la fourniture de ce 
service (208). 
Non seulement il importe de tarifer l'eau de 
consommation, mais encore faut-il revoir la façon de taxer 
ce service public. Il existe plusieurs modes de tarification 
et celui qui permet le meilleur contrôle du gaspillage, soit 
le tarif progressif par bloc, ne touche que 4% de la 
population du Québec; par une telle approche, la 
consommation est répartie en blocs et le prix augmente pour 
chaque bloc successif au lieu de diminuer, de manière à ce 
que le coût augmente avec la consommation (209). 
L'utilisation d'un compteur, en plus de permettre 
d'établir le volume de consorn.•·nation d'eau, sert également 
pour tarifer la dépollution des eaux usées dans les secteurs 
industriels, considérant que l'eau contaminée par une 
activité industrielle correspond à peu près au volume d'eau 
2 0 7 Art . 4 3 2 ( 1 ) ( 4 ) L . C . V • 
208 Art. 244.1 à 244.10 L.F.M. 
209 ADINGRA, Robert, "Conunent établir la tarification 
de l'eau", Municipalité, octobre 1990, p. 26-29. 
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consommée. 
Les conseils municipaux, par l'attention qu'ils 
porteront à la protection du milieu aquatique en contrôlant 
le gaspillage, les rejets dans les cours d'eau et les eaux 
usées, de même qu'en préservant la qualité de 1 'eau de 
baignade et de consommation, contribueront à maintenir ce 
fragile équilibre entre l'homme et son environnement. 
5. CONCLUSION 
Nous avons vu que les municipalités, en tant que 
gouvernement le plus près des citoyens, ont le pouvoir de 
jouer un rôle de premier plan, non seulement en matière de 
protection de la santé environnementale, mais également au 
niveau de la protection de la personne en matière de 
sécurité et au niveau de la protection de sa santé physique 
et mentale. 
Par 1 'utilisation de leur pouvoir réglementaire, les 
conseils municipaux peuvent se doter d'un instrument 
efficace de promotion de la santé et d'amélioration de la 
qualité de vie urbaine. 
Les municipalités qui décident de recourir à leur 
168 
pouvoir réglementaire pour favoriser la protection et la 
promotion de la santé doivent se doter des moyens de 
contrôle appropriés afin d ' assurer le respect de la 
réglementation, car tout règlement, comme toute loi, n'a de 
sens que dans la mesure où il est appliqué. 
La volonté d ' intervention des élus municipaux dans le 
domaine de la santé et du bien-être ne sera vraiment 
efficace que dans la mesure où la réglementation 
complément de l'intégration de l'approche santé 
sera le 
globale 
dans l'élaboration de leurs politiques ainsi que dans leur 
processus décisonnel. 
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CONCLUSION GENERALE 
La définition élargie de la santé pose aux 
intervenants du milieu de la santé et des services sociaux 
de même qu'au monde municipal un nouveau défi et démontre la 
nécessité d'une action concertée pour en assurer la 
préservation et la promotion. 
Comme nous l'avons vu dans la première partie de cet 
ouvrage, les municipalités ont su se mobiliser au XIXe 
siècle pour lutter contre les épidémies traditionnelles. 
Sauront-elles aujourd'hui s'attaquer à 1' épidémie sociale 
engendrée par la relation entre la pauvreté et la santé 
causée par 1' inégale distribution, la concentration de la 
misère et l'accumulation des problèmes sociaux? 
La réglementation sanitaire constitue sans doute un 
instrument de réalisation d'une politique axée sur la 
promotion de la santé et l'amélioration de la qualité de 
vie urbaine. Cependant, 
développer le réflexe 
les élus municipaux doivent d'abord 
d'intégrer la préoccupation de la 
santé dans leur processus de prise de décision. 
La municipalité exerce en effet une influence de 
première importance sur la santé dans les décisions qui 
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sont prises dans des domaines aussi variés que l'aménagement 
du territoire, l'environnement, l'habitation, la sécurité et 
les loisirs. A titre de gouvernement le plus près des 
citoyens, la municipalité est la structure la mieux placée 
pour initier, en concertation avec les organismes du milieu, 
des actions favorables à la santé et à la qualité de vie 
urbaine. 
Le mouvement québécois de Villes et Villages en santé 
Le mouvement de Villes et Villages en santé (VVS) 
sert de catalyseur à plusieurs conseils municipaux au Québec 
qui ont pris conscience de l'importance de leurs décisions 
face à la santé de leurs citoyens autant dans l'élaboration 
de leurs politiques à long terme que dans leurs décisions 
courantes. 
Le mouvement de Villes et Villages en santé fait 
partie d'un mouvement international connu sous le nom de 
"Healthy Cities", regroupant plus de quatre cents 
municipalités dans le monde, dont près de soixante-dix . au 
Québec (210). 
210 Pour retracer 1 'histoire de ce mouvement, consul ter 
WHO, Five-Year Planning Framework, Copenhague, FADL 
Publishers, no. 2, WHO Healthy Cities Papers, 1988; et 
LACOMBE 1 Réal et POIRIER, Louis, "Villes et villages 
en santé", Plan Canada, 29:4/juillet 1989, p. 16. 
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Le concept de "Healthy City" a été lancé lors d'une 
conférence internationale organisée à Toronto en 1984 
portant sur la nécessité de développer de nouvelles 
initiatives en promotion de la santé passant par l'adoption 
de politiques publiques saines. 
Leonard J. Duhl, professeur en santé publique et en 
urbanisme à l'Université de Californie à Berkeley et Trevor 
Hancock, médecin de santé publique à Toronto, promoteurs du 
concept "Healthy City" ont défini une ville en santé comme 
étant: 
"Une ville qui met en place et 
améliore continuellement son 
environnement physique et social et 
qui utilise les ressources de sa 
communauté afin de rendre ses 
citoyens aptes à s'entraider 
mutuellement dans la réalisation de 
leurs activités 
développer leur 
(211) 
courantes et à 
plein potentiel. 
Cette définition propose l'élaboration par les élus 
municipaux de politiques favorables à la santé dans son sens 
élargi rejoignant la notion de qualité de vie urbaine et 
faisant appel à la participation communautaire pour 
favoriser l'épanouissement de ses membres. 
211 HANCOCK, Trevor et DUHL, Leonard J., Promoting health 
in the urban context, Copenhague, FADL Publishers, no. 
1, WHO Healthy Cities Papers, 1988. 
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Une deuxième conférence internationale tenue à Ottawa 
en 1986, à laquelle participaient des représentants de 
l'OMS-Europe, a produit la Charte d ' Ottawa (212) où ont été 
élaboré cinq stratégies pour la promotion de la santé: 
établir une politique publique saine 
. créer des milieux favorables à la santé 
. renforcer l'action communautaire 
. développer des aptitudes personnelles en matière de 
santé 
réorienter les services de santé 
Le concept de ville en santé a été appliqué à partir 
de 1986 par le bureau régional pour l'Europe 
del'Organisation mondiale de la santé qui a retenu 
1 'approche proposée par Hancock et Duhl et a désigné une 
trentaine de villes européennes pour faire partie du projet 
de promotion de la santé. 
C'est à partir de la stratégie portant sur 
l'établissement de politiques favorables à la santé, 
élaborée par la Charte d'Ottawa, qu'est née l'idée de ce qui 
allait devenir le projet canadien de "Healthy 
Comrnunities;Communautés en santé et au Québec, le réseau 
212 Charte d'Ottawa pour la promotion de la santé, OMS, 
Santé et Bien-être Social Canada et Association 
Canadienne de Santé Publique, 1986. 
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québécois de "Villes et Villages en santé". Les trois 
principaux objectifs du réseau québécois VVS sont: 
. d'inciter les décideurs du monde municipal à 
prendre conscience de l'importance de leurs 
décisions en regard de la santé de leurs 
citoyens autant dans leur planification 
stratégique à long terme que dans leurs 
décisions courantes; 
de les inciter à travailler avec les 
décideurs de la santé et ceux des autres 
secteurs concernés tels l'environnement, 
l'éducation, les loisirs, le secteur privé ... 
à la réalisation de projets concrets, 
favorables à la santé et à la qua li té de la 
vie des citoyens, et encourageant la 
participation active de ceux-ci et celle des 
groupes communautaires; 
de favoriser l'entraide et l'échange 
d'information et d'outils entre les différents 
projets locaux de Ville et Village en santé en 
cours dans les municipalités du Québec (213). 
Une récente analyse des projets de neuf municipalités 
québécoises étudiées totalisaient quarante-quatre activités. 
Près de la moitié des activités (19) étaient reliées à 
l'environnement, les autres touchant les loisirs ( 5), le 
logement ( 2), la santé mentale ( 2), la nu tri ti on ( 2) et 
d'autres projets (14) reliés à des activités de promotion du 
concept VVS auprès de la population et quelques activités 
213 Réseau québécois 
Règlement général 
Villages en santé, 
et 2.2.3. 
de Villes et Villages en santé, 
du Réseau québéçois de Villes et 
Québec, mai 1990, art. 2.2.1, 2.2.1 
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ayant comme thème le travail ou la sécurité (214). 
La ville de Rouyn-Noranda a été la première au Canada 
en avril 1987 à s'engager dans un projet Ville en santé, en 
créant un comité promoteur. Ce comité, à partir d'une 
consultation publique, a recommandé au conseil municipal six 
projets visant la promotion d'une meilleure qualité de 
l'environnement, le développement d'un programme 
d'activités pour les jeunes de 12 à 17 ans, la création de 
comités de quartiers voués à la promotion d'une meilleure 
qualité de vie pour les citoyens, la création de parcs 
récréatifs et le recyclage des déchets solides. 
La ville de Sherbrooke a été la deuxième municipalité 
à s'impliquer dans le développement du réseau québécois de 
Villes et Villages en santé. Après la formation à l'automne 
1987 d'un comité promoteur formé d'élus et de 
fonctionnaires municipaux et des directeurs du département 
de santé communautaire et des deux centres locaux de 
services communautaires, huit projets ont été retenus. Ces 
projets touchaient notamment la prévention du vandalisme 
dans les lieux publics, l'habitat des personnes âgées, 
l'implantation de sentiers piétonniers et de pistes 
214 FORTIN, Jean-Paul et al., Evaluation du réseau 
québécois de Villes et Villages en santé: résultats de 
la première étape, Québec, Université Laval, 1990, p. 
31. 
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cyclables, la collecte des produits toxiques et 
l'utilisation des pesticides au niveau domestique (215). 
Ces quelques projets illustrent l a diversité des 
actions entreprises dans le cadre de Villes et Villages en 
santé et démontrent une vision globale de la santé et une 
volonté d'action concrète faisant appel à l ' intervention de 
plusieurs agents du milieu et à la participation active des 
citoyens. De tels projets créent un impact favorable en 
matière de promotion de la santé et de réduction des risques 
d ' affectation de la santé; ils favorisent par ailleurs un 
changement de comportement face à des attitudes ou des 
habitudes néfastes à la santé. 
La réglementation sanitaire: un outil d'éducation 
Après l'étude des différents pouvoirs réglementaires à 
incidence sanitaire des municipalités et des divers moyens 
d'action qui s'offrent aux élus municipaux pour favoriser la 
promotion de la santé et le mieux-être des citoyens, notre 
perception est à 1' effet que les projets Villes en santé 
devraient être renforcés par une réglementation adéquate 
215 Pour un compte rendu des différents projets québécois 
voir LACOMBE, Réal et POIRIER, Louis, "Un peu 
d'histoire", Santé société, dossier spécial Villes et 
Villages en santé, volume 13, no. 3-4, automne 1991. 
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afin de modifier de façon permanente les comportements et 
d'enrayer les actions nuisibles à la santé. 
A titre d'exemple, une ville pourrait décider 
d ' élaborer un plan d ' action pour lutter contre le 
tabagisme. Une campagne de sensibilisation sur les méfaits 
du tabagisme pourrait être appuyée par des activités visant 
à promouvoir le bien-être relié à un espace sans fumée. Pour 
qu'un tel projet soit susceptible de créer un impact de 
nature à modifier des habitudes et à changer des 
comportements, nous croyons qu'il devrait être soutenu par 
l'adoption d'un règlement sur la protection des non-fumeurs. 
Les règlements pour les municipalités, comme les lois 
pour le gouvernement provincial ou fédéral, constituent un 
instrument de réalisation de leurs politiques; ils 
demeurent le meilleur moyen pour imprimer un changement dans 
la société et favoriser la promotion des idées du parti ou 
du groupe au pouvoir (216). 
Les règlements peuvent s'avérer un outil efficace de 
promotion de la santé et d'amélioration de la qualité de 
216 Voir LEMIEUX, Vincent, Les relations de pouvoir dans 
les lois: Comparaison entre les oouvernements du Québec de 1944 à 1985, Sainte-Foy, Les Presses de 
l'Université Laval et l'Institut d'administration 
publique du Canada, 1991. 
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vie urbaine par la définition des normes de conduite 
socialement acceptables. Les règlements tirent leur pouvoir 
d ' agent de changement à partir de leur effet contraignant. 
Toutefois, il serait possible d'amplifier leur mission 
éducative en les dotant de mécanismes de contrôle 
différents. 
Certains citoyens doivent se voir confrontés à 
l'application de sanctions pour respecter les règlements en 
vigueur. C'est pourquoi, à titre d'exemple en matière de 
sécurité routière, l'imposition d'amendes et l'établissement 
d'un système de points de démérite pouvant entraîner la 
perte du permis de conduire s'avèrent nécessaire. 
Les citoyens dans l'ensemble sont cependant 
respectueux des règlements établis. Les contraventions aux 
règlements sont souvent dues à la méconnaissance des 
dispositions applicables ou encore à l'absence de contrôle 
de la part de ceux qui sont tenus de les faire respecter. 
Ainsi les automobilistes ne respectent généralement pas la 
priorité accordée aux piétons qui s ' engagent à traverser la 
rue à un passage piétonnier ou à une intersection. Un tel 
comportement pourrait être modifié par une campagne de 
sensibilisation visant à informer les citoyens des règles 
applicables à cet égard, appuyée par l'émission de billets 
de courtoisie. 
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Le recours aux billets de courtoisie (voir annexe I) 
peut certainement contribuer à renforcer la portée 
éducative des règlements en ce que 1 'utilisation de cet 
outil sert à conscientiser le citoyen sur 1 'existence des 
normes établies et sur 1 'obligation de les respecter. Il 
sert également à responsabiliser le citoyen face à la 
contravention commise et la non-imposition d'une pénalité 
contribue à augmenter la perception positive du citoyen face 
au respect de la norme établie. 
Comme nous l'avons souligné au cours du présent 
ouvrage, le recours à cet outil de promotion et de 
sensibilisation à la réglementation sanitaire que constitue 
le billet de courtoisie peut s'appliquer dans la plupart des 
champs d'intervention que nous avons couverts tant en 
matière de la protection de la personne que de la protection 
environnementale. 
Les différents intervenants concernés par la 
promotion de la santé doivent mettre à la disposition du 
citoyen des outils qui lui permettront de s'approprier sa 
santé. A ce titre, les élus municipaux peuvent jouer un rôle 
de premier plan par l'élaboration de politiques favorables à 
la santé, soutenues par des projets et une réglementation 
visant à développer des villes en santé. 
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